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ticipent à aucune réunion des commissions des cercles et mess,
alors que, dans de nombreux cas, ils représentent plus de 50 p. 100
des rationnaires. Il lui demande s' il n 'a pas l'intention de prendre
un certain nombre de mesures concernant ces différents problèmes.

Enfance martyre(étude de ce problème).

39338. — 29 juin 1977. — M. Barberot expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécuritésociale que la multiplicité des organes
sociaux et judiciaires chargés de la protection morale et physique
de l'enfance n'empêche pas la répétition fréquente des crimes et
des sévices commis sur des enfants. 11 convient de souligner,
notamment, l' insuffisance des moyens mis à la disposition du service
de la protection maternelle et infantile qui devrait assurer, pour
tout enfant, de la naissance à sa sixième année révolue, la visite
périodique d'une assistante habilitée à s'assurer de son intégrité
physique, à charge pour elle de saisir de tout incident l'autorité
de contrôle qui la mandate. Fauté de moyens, ce service ne peut
avoir une efficacité réelle. D'après le témoignage des médecins des
hôpitaux, on constate fréquemment des sévices, souvent mortels,
exercés sur des enfants du premier âge par des parents laissés
pratiquement maîtres de se livrer sur eux à des violences prévues
et réprimées par la loi. Lorsque le juge des enfants est saisi de
ces méfaits, étant donné qu' il est lui-même surchargé de tâches
administratives, il ne peut que prendre un certain nombre d' ordon-
nances, en fait dénuées d'efficacité réelle, du fait qu'il est obligé
de se référer à des collaborateurs eux-mêmes obligés d'examiner
spécialement les cas' trop nombreux qu ' on leur donne à instruire.
Il lui demande si elle ne pense pas que ce problème mériterait
une étude approfondie en liaison entre ses services et ceux du
ministère de la justice.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêtsd'emprunt contracté
. pour l'acquisition d'unerésidence principalepar les titulaires

d'eu logement de fonction).

39339. — 29 juin 1977. — M . Schloesing rappelle à m. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en application de l'article 156-II
(1°, bis) du code général des impôts, pour la détermination du

, revenu servant de base à l' impôt sur le revenu, un contribuable est
autorisé à déduire de son revenu global, dans certaines limites,
les intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition, la construc-
tion ou les grosses réparations du logement dont il est propriétaire
et qui est affecté à son habitation principale. Dans le cas où
l 'immeuble n'est pas affecté immédiatement à l'habitation principale,
le contribuable peut cependant pratiquer la déduction desdits inté-
rêts à la condition de, prendre l 'engagement d' occuper, à titre
d 'habitation principale, le logement en cause avant le 1" janvier
de la troisième année suivant celle de la conclusion du contrat
de prêt. Il attire son attention sur la situation particulière dans
laquelle se trouvent, au regard des dispositions qui viennent d'être
rappelées, les fonctionnaires tenus d' occuper un logement de fonc-
tion (certains membres de l'enseignement, les gendarmes, les
sapeurs-pompiers professionnels). Ceux-ci sont souvent désireux de
faire construire ou d 'acquérir une ipaison qui deviendra leur habi-
tation principale dés leur admission à la retraite . Mois alors, s' ils
procèdent à cette construction ou à cette acquisition plus de
trois ans avant leur cessation d'activité, ils sont privés des avan-
tages fiscaux prévus par l'article 156-II (1°, bis) du code général
des impôts. Il lui demande si, pour ces catégories de fonctionnaires,
logés par obligation de service, qui désirent accéder à la propriété
le plus tôt possible, il ne serait pas possible de leur accorder une
dérogation à la condition d'occupation du logement prévue à
l 'article 156-11 (1", bis) du code général des impôts.

T . V. A. et taxe sur les salaires
(régime applicableaux associations de vachers de remplacement).

39340. — 29 juin 1977. — M . Bouvard expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que dans sa réponse à la question
écrite n° 35988 (Journal officiel, Débats A. N., du 28 mai 1977,
p. 3204) il est indiqué qu'une exonération de la taxe sur les salaires,
accordée aux associations de vachers de remplacement, ferait partiel-
lement double emploi avec les aides publiques que ces associations
sont susceptibles de recevoir et que, d'autre part, elle remettrait
en cause le principe selon lequel toutes les entreprises et asso-
ciations, qui ne sont pas redevables de la T. V. A. pour 90 p. 100
au moins de leur chiffre d'affaires, entrent dans le champ d'appli-
cation de la taxe sur les salaires. II insiste sur le fait, qu'en l'état
actuel des choses, le pourcentage de 90 p. 100 ne peut jamais être
atteint en raisonde l'importance dessubventionsaccordées à ces
associations etque,,par conséquent,l'assujetissement volontaire
à la T. V. A. ne leur-permettrait pas d'échapper au paiement de

la taxe sur les salaires. U lui demande s'il ne conviendrait pas de
considérer que les aides publiques accordées aux associations de
vachers de remplacement — qui ne constituent pas la contre-partie
d 'une affaire — s'apparentent à des subventions ayant le caractère
de libéralités et si, en conséquence, il ne serait pas possiblede
tolérer que ces aides ne soient pas retenues pour la détermination
du pourcentage du chiffre d'affaires soumis à la T. V . A. Il s'agirait,
en définitive, de faire bénéficier lesdites associations du même
traitement que celui appliqué aux indemnités d'assurances et aux
prix obtenus à l'occasion des concours ou des foires expositions.
Une telle mesure aurait l'avantage de ne pas compromettre le choix
fait par les pouvoirs publics, en 1968, dans le sens d'une insertion
progressive des agriculteurs dans le régime de l' assujettissement
à la T. V. A. et, d'autre part, elle permettrait de ne pas réduire
le montant des aides publiques accordées par le prélèvement de la
taxe sur les salaires.

Industrie du bâtiment et des travaux publics
(relance de l'activité de ce secteur).

39342. — 29 juin 1977. — M. Le Cabellec attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation
actuelle de la situation dans le secteur du bâtiment et des travaux
publics. Les carnets de commandes se dégonflent faute de crédits
et de primes (secteur public et privé), la rentabilité des entreprises
se détériore et compromet gravement l' avenir immédiat des entre•
prises qui sont incapables d'assurer l'embauche des jeunes. Un
certain nombre d'entre elles ont déjà été amenées à déposer leur
bilan et d'autres suivront à brève échéance. Dans une telle conjonc•
ture, les entreprises se livrent une concurrence acharnée pour
enlever les marchés et les plus saines, les plus compétentes dans
leur gestion sont dans l'obligation de suivre Ies moins saines et les
mains compétentes pour garnir leurs carnets de commandes. D'autre
part, 1ed entreprises d'une certaine région voient leurs travaux leur
échapper au profit d'entreprises extérieures. C'est ainsi que des
travaux à réaliser localement sont adjugés à Paris par les ministères

.à des entreprises de dimension nationale qui, assez souvent, les
sous-traitent à des entreprises locales à des conditions économi•
quement insuffisantes. Pour améliorer cette situation il serait sou•
haitable de prévoir une relance immédiate de l'activité'du bâtiment
et des travaux publics grâce à des mesures sélectives, et notamment
dans le département - du Morbihan . Il faudrait que les travaux
soient adjugés en priorité aux entreprises locales, que les aides à
la construction individuelle soient stimulées par l'affectation spé-
ciale d'un contingent complémentaire de primes, que les mesures
de restriction de crédit soient assouplies. ll lui demande quelles
mesures il envisage de prendre de toute urgence pour éviter cette
dégradation de la situation du bâtiment et des travaux publics et
éviter un grave crise de l' emploi dans ce secteur.

Entreprises de restaurationdes monuments historiques (mesures
tendant aumaintien de l' emploi de la main-d'oeuvre hautement
qualifiée).

39343. — 29 jui :, 1977. — M . Ginoux demande à M. le ministre de
la culture et de l'environnement ce qu' il envisage de faire pour
maintenir l 'activité et donc l'emploi des entreprises de restaura-
tion de monuments historiques dont le principal client est le minis-
tzre de la culture et de l'environnement. En effet, certaines conser-
vations des bâtiments de France seraient prochainement en rupture
de crédits de paiement, entraînant par là même l'arrêt des chan-
tiers de restauration en cours et compromettant ainsi l'emploi d'une
main-d 'eeuvre hautement qualifiée et difficilement reclassable. Il lui
demande donc quelles...initiatives il envisage de prendre à ce sujet.

Sécur ité sociale
(négociation d'une convention avec le Canada).

39344. — 29 juin 1977. — M. Clérambeauxexpose à Mme le minas•
tre de la santé et de la sécurité sociale le cas d' un ménage de fonc-
tionnaires, devant prochainement faire valoir leurs droits à la retraite.
Leur fils étant installé au Canada, ceux-ci ont décidé de passer leurs
vieux jours auprès de lui. Or, ce voeu est contrarié par un obstacle
majeur. D se trouve qu'ayant cotisé durant trente-neuf et trente-cinq
années de travail, en France, ils ne peuvent espérer, une fois installés
au Canada, bénéficier d'une quelconque couverture sociale, en cas
de maladie ou d' accident. Il n'existe, en effet, entre la France et le
Canada, aucune convention de sécurité sociale, telle qu'elle existe
avec de nombreux pays européens ou africains. Ainsi, en allant
rejoindre leur fils, ce couple se voit refuser toute prestation alors
même que la cotisation de sécurité sociale serait automatiquement
prélevée sur leur retraite. Or, ce cas n'est pas isolé; les liens his-
toriques et culturels qui unissent la France et le Canada, et plus
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particulièrement le Québec, incitent bon nombre de Français à
partir au Canada et à l 'avenir, de plus en plus de familles, séparées
pour un temps, éprouveront le besoin naturel de se trouver réunies.
Aussi, il lui demande s'il ne serait pas possible d' envisager la signa-
ture, avec le Canada, d ' une convention de sécurité sociale, de manière
à contribuer de façon efficace et réaliste au renforcement de la
coopération franco-canadienne . Il n ' est pas besoin de dire le sens
profondément humain que cette convention revêtirait en faveur
des familles de nos deux pays.

Assurances (garanties pour la couverture d' un accident se rattachant
à l'exercice des pouvoirs de police).

39345 . — 29 juin 1977. — M. Allainmat signale à M . le ministre
de l'intérieur que, se fondant sur le paragraphe H de l 'article 6
des conditions générales de la police d'assurance de responsabilité
civile d ' une ville, les dispositions invoquées étant celles préconisées
aux maires par sa circulaire n" 71-557 du 25 novembre 1971, une
compagnie d'assurances se prétend en droit de refuser la prise en
charge des dommages résultant pour un coureur cycliste d ' un acci-
dent de la circulation survenu pendant le déroulement d ' une épreuve
organisée par un comité de quartier, mis lui-même hors de cause.
Or le maire, dont la responsabilité a été retenue, s 'est borné à
prendre un arrêté prescrivant les mesures propres à éviter tout
accident et à confier son exécution au commissaire de police . L'acci-
dent a été causé par une faute d'inattention d ' un agent de l'Etat
qui laissa pénétrer sur le circuit un véhicule qu ' il avait mission de
stopper. Il lui demande donc de bien vouloir préciser si la compa-
gnie d 'assurance est fondée à refuser sa garantie pour la couverture
d' un accident qui se rattache à l'exercice des pouvoirs de police et
non à l 'organisation d 'une épreuve sportive et s 'il lui est possible
de donner éventuellement les instructions complémentaires qui pour-
raient s ' imposer.

Bourses et allocations d 'études (revalorisation du barème
des ressources prises en compte).

39346. — 29 juin 1977 . — M. Le Pensec expose à M. le ministre
de l 'éducation qu ' au fil des années la dégradation des conditions
d'octroi des bourses s'amplifie, imputable notamment au fait que
le barème des ressources prises en compte ne suit pas l ' évolution
du coût de la vie . Ainsi, en 1977, une famille de trois enfants ayant
un revenu de 2 200 francs par mois totalise un nombre de points
de charge insuffisant pour l' octroi d' une bourse d ' études da second
degré. De même, un couple avec deux enfants et n'ayant que
2 000 francs de revenus mensuels peut se voir actuellement écarté
du droit à cette bourse. C'est donc fréquemment que se trouvent
excluent de l 'attribution d 'une aide pour les frais de scolarité de
leurs enfants des familles nécessiteuses, confrontées souvent eu
plus à des charges non prises en considération dans ies barèmes.
comme les dépenses d ' accession à la propriété . En conséquence, ii
lui demande les dispositions urgentes qu ' il compte prendre afin
qu' avec un barème adapté les bourses retrouvent leur vocation
d 'aide à la scolarisation d ' enfants issus de familles aux revenus
modestes et contribuent à faire que l'égalité des chances devant
l'éducation ne soit pas une formule vide de sens.

Emploi (insertion professionnelle des jeunes demandeurs d ' emploi
à l'issue dot stages de formation).

39351 . — 29 juin 1977 . — M . Darinot attire l' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par les jeunes
demandeurs d' emploi, à l' issue de stages de formation, pour trouver
un emploi en rapport avec leur qualification . Le programme d ' action
présenté récemment par le Gouvernement s 'est donné comme objec-
tif de mieux préparer les demandeurs d ' emplois, en favorisant la
formation professionnelle des jeunes . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour qee ce programme débouche sur une inser -
tion professionnelle adaptée aux efforts accomplis par les jeunes
stagiaires, et à la mesure de leur légitime espoir.

Cadastre (augmentation des effectifs du service du cadastre).

39352. — 29 juin 1977 . — M . Frêche attire l' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la s tuation déplorable
du service du cadastre dont les conséquences sont bien connues
tant sur les ressources des municipalités que sur l ' aggravation de

l 'injustice en matière d 'impôt local . Au cours de ces dernières
années, le service, faute de moyens et de personnel, a accumulé
des retards très importants. L 'absence d ' un recensement exhaustif
de toutes les variations de la matière imposable entraine une mino-
ration des rentrées fiscales municipales, particulièrement dans les
grandes villes ; ce retard a de plus servi de prétexte pour confier
une partie de la conservation cadastrale à des géomètres privés,
ce qui va dans le sens regrettable et général de la privatisation
des services publics . Les solutions passent par le recrutement néces-
saire d ' agents à la direction générale des impôts et ce dans l 'inté-
rét du service et des contribuables . Ces mesures permettraient de
cesser de recourir aux services privés. Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre à l ' occasion du prochain
budget tant en moyens qu 'en personnel pour un bon fonctionnement
du service du cadastre dans un cadre de service public.

Cadastre (augmentation des effectifs du service dans l 'Hérault).

39353. — 29 juin 1977 . — M. Fréche attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation du
fonctionnement du service du cadastre dans l ' Hérault et plus parti-
culièrement à Montpellier. Ce problème est lié. . au problème de
l 'insuffisance des moyens en effectifs de cette branche de l 'admi-
nistration générale à Montpellier, compte tenu de la situation de
la côte méditerranéenne et des aménagements financiers afférents,
compte tenu de la rapidité particulière de la croissance de la ville,
le contentieux du cadastre est en train de prendre un tour grave,
il semble que le nombre des affaires contentieuses pour la . . de
Montpellier puisse être comprises grossièrement, entre 10 000 et 15 000.
Il n ' est pas rare que des réclamations, malgré le dévouement des.
fonctionnaires, attendent trois à quatre ans pour avoir une réponse.
Il semble en conséquence indispensable de renforcer le personnel
dans des proportions de l 'ordre de 25 à 30 p . 100 pour le service
du cadastre dans le département de l 'Hérault . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Cours d ' eau (aménagement raisonné et cohérent du lit,
des berges et de la vallée de l' Allier).

39357. — 29 juin 1977. — M . Vacant attire l ' attentir . de M . le
ministre de la culture et de l'environnement .r divers
problèmes concernant la rivière Allier . Celle-ci, qui traverse quatre
départements : Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier et Nièvre, avant
de se jeter dans la Loire pose aux riverains de nombreux pro-
blèmes en raison de l 'irrégularité de son cours (crues, inondations,
voire destruction de certaines terres agricoles) . Pour les résoudre
il semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l ' étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de cette rivière sans se soucier des efforts entrepris par
les départements voisins. D'autre part, la création de l'autoroute B71
doit également entraîner certains redressements . Enfin le val
d'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui donne
lieu à des autorisations d'exploiter des gravières de plus en plus
nombreuses notamment dans la partie entre Clermont et le confluent
avec la Loire . Le manque de coordination entre tous ces projets
risquerait de compromettre définitivement les chances d ' un aména-
gement conforme aux différents intérêts en cause . Car l'Allier doit
être regardée comme élément du patrimoine national (axe d 'urba-
nisation, bassin de riches terres agricoles, rivière poissonneuse,
couloir important pour l 'avifaune migratrice, élément de diversité
dans le paysage, lieu de promena 'e et de détente) . 'fous ces aspects
méritent d ' être conciliés dans une étude d ' aménagement global de
la rivière et de son lit qui devrait envisager la questioq à la fois
dans tous ses aspects (hydraulique, agricole, industriel, urbanistique,
piscicole, écologique et à une échelle géographique englobant (a
totalité du cours) . Les ministres concernés sont-ils en mesure d'indi-
quer les grandes lignes d 'un projet assurant une gestion globale
et cohérente de l'Allier dans la perspective d 'un aménagement
raisonné et quelles mesures envisagent-ils de prendre pour mettre
fin à la dispersion et à l 'incohérence des efforts actuels.

Cours d 'eau (aménagement raisonné et cohérent du lit,
des berges et de ta vallée de l 'Allier).

39358 . — 29 juin 1977 . — M . Vacant attire l' attention de M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur divers
problèmes concernant la rivière Allier . Celle-ci, qui traverse quatre
départements : Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Allier et Nièvre, avant
de se jeter dans la Loire pose aux riverains de nombreux pro-
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blèmes en raison de l'irrégularité de son cours (crues, inondations.
voire destruction de certaines terres agricoles) . Pour les résoudre
il semble que chaque direction départementale de l'équipement
concernée a mis à l'étude ou entrepris des travaux de rectification
du cours de cette rivière sans se soucier des effo rts entrepris par
les départements voisins . D 'autre part . la création de l'autoroute B 71
doit également entraîner certains redressements. Enfin le val
d 'Allier sert de réservoir de matériaux alluvionnaires qui donna
lieu à des autorisations d 'exploiter des gravières de plus en plus
nombreuses notamment dans la partie entre Clermont et le confluent
avec la Loire . Le manque de coordination entre tous ces projets
risquerait de compromettre définitivement les chances d'un aména-
gement conforme aux différents intérêts en cause . Car l'Allier doit
être regardée comme élément du patrimoine national 'axe d ' urba•
nisation, bassin de riches terres agricoles, rivière poissonneuse.
couloir important pour l 'avifaune migratrice, élément de diversité
dans le paysage, lieu de promenade et de détente) . Tous ces aspects
méritent d ' être conciliés dans une étude d'aménagement global de
la rivière et de son lit qui devrait envisager la question à la fois
dans tous ses aspects (hydraulique, agricole, industriel, urbanistique.
piscicole, écologique et à une échelle géographique englobant la
totalité du cou rs) . Les ministres concernés sont-ils en mesure d'indi-
quer les grandes lignes d 'un projet assurant une gestion globâle
et cohérente de l'Allier dans la perspective d ' un aménagement
raisonné et quelles mesures envisagent-ils de prendre pour mettre
fin à la dispersion et à l'incohérence des efforts actuels.

Fonctionnaires (gratuité des frais de voyage du mari
d ' une femme fonctionnaire nommée 0litre-7-Neri.

39359. — 30 juin 1977. — .M. Guinebretière attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les problèmes qui se
posent aux fonctionnaires qui vont prendre leurs fonctions outre-
mer. La législation actuelle concernant la gratuité des transports
est particulièrement misogyne . En effet, le fonctionnaire qui doit
prendre ses fonctions outre-mer a la gratuité du transport pour sa
femme et ses enfants . En tevanehe, si ce fonctionnaire est une
femme l 'administration ne prend pas à sa charge le voyage du
mari non fonctionnaire. 11 lui demande les raisons de cette disparité
et souhaiterait qu ' il y soit remédié le plus rapidement possible.

Départements d'outre-mer (versement de la dotation au titre
du fonds d'action sanitaire et sociale pour 1977).

39360. — 30 juin 1977. — M . Riviérez rappelle à M. le ministre de
l 'intérieur (Départements et Territoires d'outre-mer) que la dotation
supplémentaire de 20 millions de francs au titre du F . A . S. S . qui
avait été prélevée en 1971, 1973 et 1975 sur le fonds national des
allocations familiales pour financer le programme d ' amélioration de
l 'habitat et la résorption des bidonvilles n'a pas été versée en 1976
et, d'après sa réponse à la question n" 36798 de M . Michel Debré
du 31 mars 1977, cette dotation ne sera pas versée en 1977, une
enveloppe de dix millions de francs pour l 'ensemble des quatre
départements d ' outre-mer concernés étant seulement prévue . Il lui
demande si après le déblocage de 150 millions de francs pm)r le
secteur du logement qui vient d 'être décidé par te Gouvernement, il
ne pourrait obtenir que la dotation de 20 millions de francs soit
versée en totalité en 1977, ce qui permettrait, d ' une part, de pour,
suivre la politique de construction de logements sociaux et surtout
de contribuer à l 'amélioration de la situation très grave de l 'emploi
dans les départements d 'outre-mer.

Départements d 'outre-mer (abrègement dés conditions de durée
d 'activité salariée pour le maintien du droit aux prestations fami-
liales aux familles de chômeurs).

39361 . — 30 juin 1977. — M. Riviérez rappelle à M. le ministre
du travail qu'en application du décret n" 75.586 du 4 juillet 1975
le droit aux prestations familiales est maintenu dans les départe-
ments d'outre-mer aux personnes qui ont perdu inv olontairement
leur emploi, à la condition notamment qu 'elles justifient avoir exercé
une activité salariée pendant une durée au moins égale à 150 jours
au cours de l 'année civile précédant la date de perte de l ' emploi.
Que depuis la parution de ce texte, un projet de décret ramenant
la période minimale de travail exigée de 150 à 90 jours a reçu les
avis des conseils généraux des départements d'outre-mer . Il lui
demande si l'on peut espérer que le décret contenant cette modifi-
cation au décret susrappelé du 4 juillet 1975 sera bientôt publié .

Marchés administratifs (modalités de règlement rapide
aux fournisseurs ou cas de dépassement des dépenses prévues).

39363 . — 30 juin 1977. — M. Sellé expose à M . le ministre de
l'intérieur que l'article '321 du code des marchés publics précise
que les communes ont possibilité de traiter sur simple mémoire ou
facture lorsque le dépense n 'excède pas un certain montant, actuel-
lement 100 000 francs . C 'est le montant global par entrepreneur
ou fournisseur des dépenses prévisibles au cours d ' une année qui
doit être retenu, noème si les travaux concernent plusieurs bfdiments
ou plusieurs ouvrages, sauf en matière de voirie où il convient
de distinguer les diftérentes catégories de voies publiques . Ces
dispositions sont parfois difficiles à appliquer dans les communes
importantes . malgré la centralisation des engagements de dépenses
effectués par chaque service. Or, si un dépassement est constaté,
il n ' est plus possible de conclure avec l 'entrepreneur ou le fournis-
seur un marché de régularisation depuis la parution du décret
n" 76-89 du 21 janvier 1976 ayant remplacé les marchés de gré
à gré par des marchés négociés (art . 308 du code des marchés
publics) . Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions ont
été prevues pour permettre néanmoins de régler rapidement l'entre-
prise ou le fournisseur et de produire des pièces justificatives
régulières à l 'appui des mandats de paiement lorsqu ' un dépassement
aura éte constaté, malgré les précautions prises.

Maisons de la culture
'aide de lEtat favorisant leur maintien et leur développement).

39364, — 30 juin 1977 . — M. Ralite attire l'attention de M . le
ministre de la culture et de l'environnement sur la situation des
maisons de la culture . En effet celles-ci sont soumises à de nouvelles
mesures décidées par le Gouvernement et qui accroissent leurs
difficultés de gestion. Elles voient leurs subventions assujetties à
la T. V . A. Elles voient leurs dotations en matériel du ministère
supprimées . De plus, elles se voient imposer une politique salariale
définie unilatéralement par le ministère avec menace de suppression
du versement des subventions d'Etat au cas où cette politique
salariale ne serait pas appliquée . En bref, la Pratique ministérielle
à l ' égard des maisons de la culture est l 'austérité et l 'autorité, ce
qui est inacceptable et inaccepté comme en témoigne la déclaration
commune de l 'union des maisons de la culture et de tous les syndi-
cats des personnels employés et cadres des maisons de la culture.
Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour : 1" laisser
aux maisons de la culture la liberté d ' établissement de leur budget,
notamment en tenant compte de l 'existence d ' une convention collec-
tive nationale ; 2" inscrire dans le budget 1978 de l 'Elat les crédits
nécessaires au maintien et au développement des maisons de la
culture.

Services des impôts et du cadastre )création d ' emplois n'inventer)

39365. — 30 juin 1977 . — M. Roucaute attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la dégradation constante
des conditions de travail et l 'aggravation des tâches constatées
depuis plusieurs années clans le service des impôts et 'tu cadastre.
Un fonctionnement normal du service exigerait la ' éation d ' au
moins 12000 emplois nouveaux, l 'arrêt des licenciements et des
déplacement d'auxiliaires ainsi que l 'amélioration des conditions
de travail. Concernant le cadastre des retards importants sont
constatés au niveau de la conservation cadastrale dont les consé-
quences sont particulièrement importantes pour les collectivités
locales et les particuliers qui ne peuvent plus obtenir des documents
mis à jour . U lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour améliorer le fonctionnement du service des impôts et du
cadastre, notamment par la création d 'emplois nouveaux.

Communes (collation de l 'honorariat aux agents municipaux).

39366 . — 30 juin 1977. — M . Buron expose à M. le ministre de
l'intérieur que les décrets n " 65.695 du 18 aout 1965 fixent les condi-
tions de collation de l ' honorariat de leur grade aux fonctionnaires
admis à la retraite et la pratique s 'est instituée depuis 1974 de ne
plus accorder cet a antage aux fonctionnaires dont la nomination
est prononcée par de- .et (Il. M. Intérieur, Journal officiel, D . P .,
A . N ., du 20 mars 1977) . Il demande la raison pour laquelle les agents
municipaux, dont il a toujours été dit que leur statut était aligné
sur celui des fonctionnaires de IEtat, ne peuvent bénéficier de cette
distinction dans les mémes conditions que leurs homologues de
l ' État.
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Commerçants et artisans (aménagement de certaines dispositions
relatives à leurs régimes d'assurance maladie et d'assurance invali-
dité-décès).

39367. — 30 juin 1977 . — M . Mayoud attire l'attention de Mme I;
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
commerçants et des artisans non mariés, célibataires, veufs ou divor-
cés qui, malgré les dispositions prévues par le décret n" 76. 1230
du 21 décembre 1976 restent astreints pour la plupart à la cotisation
additionnelle qui provoque des incompréhensions graves et des
effets psychologiques désastreux. Ces dispositions entraînent en
outre de réelles difficultés de gestion aux caisses et organismes déjà
confrontés à l'astreinte de leur budget . Il lui expose en outre : 1 " les
conséquences néfastes de la loi du 3 juillet 1972 qui établit un ali-
gnement partiel des régimes d 'assurance vieillesse non salariés sur
le régime général de la sécurité sociale . Comment en effet faire
admettre aux intéressés qu 'ils doivent acquitter deux ans après un
supplément de cotisation alors qu ' ils ont le sentiment d 'avoir réglé
en temps voulu ce qui leur était demandé ; 2" le règlement fixant ,
les modalités d 'application du régime obligatoire d'assurance invali-
dité-décès prévoit qu ' il faut un état d'invalidité totale et définitive
pour bénéficier d' une pension avant soixante ans . N 'est-il pas envi-
sageable d'avoir le droit à une pension au titre d 'une invalidité
partielle et temporaire comme le prévoit le régime général des
salariés. Il lui demande enfin de bien vouloir lui exposer les motifs
qui s'opposent à la suppression complète de la cotisation d'assurance
maladie imposée aux retraités de ce même régime alors que l 'arti-
cle 9 de la loi du 27 décembre 1973 prévoit une harmonisation totale
au plus tard le 31 décembre 1977.

Enfance martyre (renforcement des contrôles et moyens
de Us protection maternelle et infantile).

39368 . — 30 juin 1977 . — M. Chinaud attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que malgré
la multiplicité des organismes sociaux et judiciaires en matière de
protection maternelle et infantile, ces services, tout en témoignant
sans cesse de leur sérieux et de leur compétence ne suffisent pas
à éviter certains drames particulièrement odieux et inadmissibles
dans une démocratie . U lui expose que les services de protection
maternelle et infantile manquent trop souvent des moyens qui leur
permettraient de faire preuve d 'une plus grande efficacité . Il résulte
de ceci, et au témoignage de médecins des hôpitaux, que des
sévices mortels sont encore exercés sur des enfants du premier âge,
sous couvert d' éducation par des parents laissés juridiquement
maîtres de se livrer sur eux à des violences prévues et réprimées
par la loi. Saisis souvent trop tard dans ce genre d 'affaires, les juges
d' enfants, eux-mêmes surchargés par la diversité et l 'étendue de
leurs tâches, proposent des solutions juridiquement satisfaisantes
mais qui, dans les faits, ne sauraient être acceptable au plan humain.
Il lui demande en conséquence s ' il ne serait pas nécessaire et urgent
d'envisager un renforcement des contrôles et des moyens de la
protection maternelle et infantile, de façon que l'os puisse prononcer
des retraits chaque fois que cela est nécessaire, et surtout afin que
cessent définitivement les situations de récidives scandaleuses et
intolérables

Musique )affectation à la création musical[ de 1 p . 100
des subventions d'Etat).

39369. — 30 juin 1977. — M . Guerlin rappelle à M . le ministre de
le culture et de l'environnement la promesse faite par M . Jacques
Duhamel au Sénat, en date du 30 novembre 1972, d 'affecter à la
création musicale, en plus des commandes traditionnelles, 1 p . 100
de l 'ensemble des subventions aux divers organismes soutenus par
l' Etat et les collectivités publiques, promesses renouvelées pat'
M . Michel Guy, secrétaire d 'Etat aux affaires culturelles, lors d'une
conférence de presse le 16 décembre 19.75. La section Musique du
syndical national des auteurs et compositeurs de musique s 'étonne
que cet engagement n'ait jusqu 'à ce jour donné lieu à aucune
mesure d'exécution . II lui demande s 'il est décidé, et par quels
moyens, à pratiquer enfin une véritable politique de la musique
qui s'intéresse à toutes les formes de cet art qui encourage la
création et la diffusion et assure la survie de la tradition musicale
française.

Ecoles maternelles et primaires (octroi aux directeurs et directrices
du statut de chefs d'établissement).

39370 . — 30 juin 1977. M. Alain Sonnet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation actuelle des directrices
et directeurs des écoles maternelles et élémentaires. Compte tenu
de leurs obligations d'enseignement, ils se trouvent dans l'imposai.
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hilité d 'assumer pleinement leurs multiples responsabinte .; dans le
domaine de l 'administration, de l 'animation pédagogique, des rela-
tions avec les parents, les associations, l'intendance, de l'assistance
aux enfants socialement défavorisés. La mise en place de la réforme,
notamment en ce qui concerne le comité de parents et les conseils
d 'élèves, aboutira à un surcroit de travail pour cette profession.
11 lui demande, en conséquence, ce qu 'il entend faire, si possible dès
la rentrée de 1977, pour reconnaître les directri) es et directeurs
d 'écoles maternelles et élémentaires comme chefs ( 'établissement à
part entière, totalement déchargés de leur classe, ce qui est la condi-
tions nécessaires au plein exercice des fonctions trè .' diversifiées qui
leur sont imparties.

Communes (maintien de l 'obligation de la transcription sur registre
des délibérations soumises ri approbation de l'autorité de bielle).

3937,1 . — 30 juin 1977 . — M. Cornet expose à M . le ministre de
l'intérieur que le décret n" 77-91 du 27 janvier 1977 portant codifi-
cation des textes réglementaires applicables aux communes (II' par-
tie : Réglementaire), paru au Journal officiel (N. C .) du 3 février 1977,
dit dans son article 3 : « sont abrogées les dispositions de nature
réglementaire du code de l ' administration communale, annexées au
décret n" 57-657 du 22 mai 1957 et reprises dans le présent code
(Il' partie) : article 41 . En ce qu ' il désigne la personne du préfet et
du sous-préfet et le registre s. Cet article 41, amputé comme il est
dit ci-dessus, est devenu l ' article L. 121-30 du nouveau code d 'admi-
nistration communale . Son texte (non amputé) avait été introduit
dans l'ancien code par l'article 1"' de la loi n" 70 .1297 sur la gestion
municipale et les libertés communales du 31 décembre 1970 (votées
par l'Assemblée les 25 novembre et 17 décembre 1970) . Cet
article 41 prévoyait «expédition de toute délibération est adressée,
dans la huitaine, par le maire, au préfet ou au sous-préfet, qui en
constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement
récépissé . Faute de cette délivrance, le point de départ du délai
de quinze jours, prévu à l ' article 46, est fixé au jour de l'envoi
de la délibération au préfet et au sous-préfet . Dans le nouveau code
de l 'administration communale, l'article 121-30 est devenu «exp--
dition de toute délibération est adressée dans la huitaine par le
maire à l'autorité supérieure qui en délivre immédiatement récé-
pissé . Faute de cette délivrance, le point de départ du délai de
quine jours, prévu à l ' article L . 121-31 est fixé au jour de l ' envoi
de la délibération à l'autorité supérieure » . Le remplacement par
la voie du décret de codification des mots s au préfet ou au sous-
préfet .» par les mots «à l 'autorité supérieure . peut ne pas sembler
anormal. Mais, par contre, la suppression des mots «qui en cees.
tate la réception sur un registre » alors que cette disposition avi ..
été expressément votée par l'Assemblée nationale, semble anor-
male car elle prive le publie, qui n 'a pas accès à la correspondance
échangée entre le maire et l 'autorité supérieure, d'un moyen simple
de savoir si une délibération d'un conseil municipal avait été fidè-
lement envoyée par son maire dans le délai de huitaine à l 'auto-
rité de tutelle, sans compter que la connaissance de l ' ordre d 'arri-
vée et donc d ' enregistrement des délibérations peut présenter un
intérêt . Il demande à M. le ministre de l 'intérieur quelle justifi-
cation il peut donner de la suppression du «registre a par voie
réglementaire alors que sa création avait été expressément votée par
l 'Assemblée nationale les 25 novembre et 16 décet . .ire 1970 (Jour.
nal officiel, Débats, p . 5908, 5909 et 6608) et par le Sénat les 15 et
16 décembre 1970 (p. 2869 et 2980) sans que quiconque ait objecté
son caractère réglementaire.

Sociétés (régime fiscal applicable à la cession d 'un immeuble
situé en France par une société ayant son siège en Côte-d'ivoire).

39372 . — 30 juin 1977. — M . Morellon attire l' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le cas d 'une société
anonyme ayant son siège en Côte-d 'Ivoire, et possédant en France
un immeuble de rapport construit par elle en 1964 et n 'exerçant
dans notre pays aucune activité industrielle ou commerciale . Elle
envisage actuellement de céder l ' immeuble en question . L'arti-
cle 8 (III) de la loi du 19 juillet 1976 soumet désormais à un prélè.
vement d'un tiers les plus-values réalisées, par les personnes phy-
siques ou morales ayant leur domicile ou leur siège hors de France,
à l 'occasion de la cession d 'immeubles ou de dmiits immobiliers.
Cette règle s 'applique notamment à toutes les sociétés ayant leur
siège à l 'étranger, quelle que soit leur forme (instruction générale
du 30 décembre 1976 et 313) . Aussi il lui demande si ce prélève-
ment sera bien applicable lors '(e la cession de l'immeuble dont la
société ivoirienne est propriéta .re ; et, en cas de réponse affirma-
tive, quelle sera la nature de ce prélèvement : impôt spécifique,
acompte à valoir sur l'impôt sur les sociétés, prélèvement libéra-
toire exclusif de toute autre imposition.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d 'un mois
suiyint le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Enquétes (statut et définition de la profession
d 'agent privé de recherches).

37301 . 20 avril 1977. — M . Inchauspé attire l 'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur la profession d'agent privé de recherches,
régie par la loi n" 42-891 du 28 septembre 1942 et le décret n" 77-128
du 9 février 1977. Il apparait, en effet, que ni la loi, ni le décret
publié au Journal officiel du 12 février ne précisent l'objet de cette
profession et son mode d ' exercice . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui fournir une définition de la profession d'agent
privé de recherches et notamment de lui faire connaître s 'il s'agit
de l 'appellation légale d'activités plus connues du public sous la
dénomination de détectives ou d 'enquêteurs privés.

Décorations et médailles (création d ' une médaille d'or
des chemins de fer).

37363. — 20 avril 1977. — M . Weisenhorn expose à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) que
le personnel de la S .N .C .F. manifeste, depuis de :ombreuses
années, le désir de voir créer une médaille d' or des chemins de
fer. La S .N .C .F. elle-même, consciente de la valeur accordée par
les cheminots à cet «échelon or s de la médaille d'honneur des
chemins de fer, est intervenue à plusieurs reprises depuis 1963
auprès auprès des autorités de tutelle afin de faire aboutir favora-
blement un projet établi à cette époque . Il semble d 'ailleurs qu ' un
texte soit actuellement à l ' étude afin de modifier le décret du
5 juin 1953 relatif aux conditions d 'attribution de la médaille
d ' honneur des chemins de fer, par la création d' un Echelon or.
D lui demande à quel stade en sont les études entreprises et si la
création d' une médaille d 'or des chemins de fer interviendra à bref
délai.

Taxe professionnelle (exonération totale pour le mof . :u,d
des équipements indnst e i? r s de lutte contre la pollution).

37367. — 20 avril 1977 . — M . Weisenhorn appelle l 'attention de
M. le ministre de la culture et de l ' environnement sur l 'intérêt
qu 'aurait, dans le cadre de la lutte pour la qualité . de la vie
poursuivie par les pouvoirs publics, une aide sur le plan fiscal à la
mise en place, dans les entreprises, d 'installations destinées à
combattre la pollution . L 'article 4-V de la loi n" 75-678 du 29 juillet
1975 instituant une taxe prefessionnelle a certes prévu que les
valeurs locatives servant de base à l'établissement de cet impôt local
sont prises en compte r raison des deux tiers de leur montant pour
les installations antipoilution faisant l ' objet d ' un amortissement
exceptionnel au titre des articles 39 quinquies E et F du code
général des impôts. La référence faite à ces articles conduit
toutefois à réserver le droit à l'amortissement exceptionnel aux seuls
Immeubles . De ce fait, les dispositions destinées à favoriser •la lutte
contre la pollution sont pratiquement inopérantes tant sur le plan
des amortissements que sur celui de la taxe professionnelle . II peut
lui citer, à titre d'exemple, une entreprise de produits chimiques
qul a procédé à une installation de démercurisation des boues de
l'électrolyse . Le coût de cette opération a été d'environ 10 mil-
lions de francs mais les dépenses immobi st.res sont extrêmement
faibles. L'entreprise n'a pu en conséquence bénéficier de l'amortis-
sement exceptionnel et, partant, de l 'exonération partielle de la
taxe professionnelle . Cet Impôt, ajouté au coût d'exploitation des
installations antipollution, constitue une lourde charge sans contre-
partie économique. Il lui demande que des études menées cor.!oin-
tement avec son collègue, M . le ministre de la culture et de l 'envi-
ronnement, permettent d'aboutir à une exonération totale du
montant des installations destinées à la lutte contre la pollution
dans les valeurs locatives servant de base à la détermination de la
taxe professionnelle.

Mer (surveillance des eaux relevant de la responsabilité française).

37412 . — 21 avril 1977 . — M. Darinot demande à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
de lui indiquer les dispositions prises dans le cadre du budget 78

pour mettre en place des moyens de contrôle suffisants qui
n 'existent pas actuellement au niveau de la surveillance des eaux
relevant de la responsabilité française. Ces moyens devant permettre
à la France, comme à chaque Etat européen, d 'assurer le contrôle
de ses 12 milles et de participer à un contrôle commun dans les
188 milles.

Assainissement (réalisation' des travaux de prolongement
du collecteur interdépartemental du bois de Vincennes).

37435. — 22 avril 1977. — M . Odru appelle de nouveau l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de relier le centre
de la ville de Montreuil (Seine-Saint-Denis) au collecteur interdépar-
temental du bois de Vincennes afin d 'éviter les graves inondations
causées par les grands orages. Les raisons et l'urgence de la mise
en oeuvre de ces travau7i d 'assainissement sont mentionnées dans
une précédente question ecrite (n" 30726, Débats A. N . du 8 janvier
1977, page 128) . La réponse indiquait- qu 'e au cours de sa prochaine
session budgétaire, le conseil général sera invité à .se prononcer
sur l'inscription au programme départemental subventionné par
l'Etat de la première tranche du projet d 'assainissement susvisé
qui consiste dans la pose d ' un collecteur entre la Croix de Chevaux
et le collecteur du bois de Vincennes a . Or, malgré cette promesse,
ce projet ne figure pas au programme départemental subventionné
par l ' Etat . M . le préfet de Seine-Saint-Denis, par lettre du 17 décem-
bre 1976 adressée à M. Périllaud, conseiller général et président
de la commission départementale, en donnait les raisons suivantes :
« Ainsi que je l 'ai indiqué aux membres de votre assemblée, j 'avais
fait part en 1975, à M . le ministre de l 'intérieur, de la nécessité
d ' augmenter de façon sensible la cotation accordée au département
en matière d ' équipements urbains.. . A mon vif regret, il m'a été
précisé qu ' aucune subvention exceptionnelle ne pouvait être accor-
dée s . Il lui demande donc de nouveau quelles mesures financières
il compte prendre pour tenir la promesse faite par son prédé-
cesseur et pour aider le département de Seine-Saint-Denis à réaliser
sans plus tarder les indispensables travaux de prolongement du
collecteur interdépartemental du bois de Vincennes.

Chirurgiens dentistes (mise en place de la commission nationale
consultative provisoire d 'odontologie).

37442. — 22 avril 1977 . — M. Belo demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale où en est la mise en place
de la commission nationale consultative provisoire d ' odontologie
qui aurait dû être en place pour le le, janvier 1977, la précé-
dente étant caduque depuis le 31 décembre 1975.

Alddeciue (droits à pension des nouveaux corps de personnel des
centres de soins, d 'enseignement et de recherche dentaire des
C. H. Id .).

37489. — 23 avril 1977 . — M . Rohel rappelle à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités que, dans de grandes villes comme
Paris, Lyon ou Rennes, l 'enseignement de la chirurgie dentaire était
dispensé exclusivement dans des écoles privées avant la réforme de
1965. Les mesures d 'intégration et de recrutement dans les nouveaux
corps du personnel particulier des centres de soins, d ' enseignement
et de recherche dentaire des C.H .U ., qui ont été prises au titre des
dispositions transitoires des articles 39 à 43 du décret n° 65-803 du
22 septembre 1965 portant statut du personnel particulier de ces
centres en faveur de leurs personnels enseignants, sont, pour cer-
tains d 'entre eux, intervenues tardivement dans leur carrière. Lors-
qu'ils atteindront la limite d ' âge de leur grade, les uns n 'auront pas
accompli les quinze années de services effectifs ouvrant droit à pen-
sion (art. L . 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite),
les autres n 'auront acquis que peu d 'annuités liquidables . Il convien-
drait, dans un souci d 'équité, d'envisager, en ce qui concerne la
constitution de leur droit à pension, une mesure analogue à celle
dont ils ont bénéficié pour leur classement dans les nouveaux corps
du personnel particulier des centres de soins, d' enseignement et de
recherche dentaire des C .H .U. lors des opérations d 'intégration et
de recrutement (art. 43 du décret n" 65. 803 du 22 septembre 1965).
Leurs services d 'enseignement antérieur ont été pris en compte, pour
l'attribution d'un échelon supérieur à l'échelon de début, dans des
conditions qui ont été définies par un arrêté du 20 janvier 1969 sur
la base d 'une année pour 375 heures d'enseignement . Une telle
mesure ne peut intervenir que dans le cadre d ' une loi, car les ser-
vices accomplis dans des établissements privés ne sont pas prévus
à l'article L . 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite.
Dans ces conditions, Il suggère à Mme le secrétaire d'Etat
aux universités de proposer à l 'examen du Parlement le texte
d' un article de loi qui pourrait être rédigé de la façon suivante :
«Les services d'enseignement accomplis antérieurement à leur Inté-
gration ou à leur recrutement par les personnels visés aux articles 41
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à 43 du décret modifié n° 65 .803 du 22 décembre 1965 porta . statut
du personnel particulier des centres de soins, d ' enseignem .t et de
recherche dentaire des C.H.U., qui exercent actuellement leurs fonc-
tions dans ces centres, et qui ont bénéficié des reclassements prévus
à l' article 43, pourront être pris en compte dans la constitution du
droit à pension pour une période égale à celle qui a été retenue
pour leur reclassement, en application de l 'arrêté du 20 janvier 1969 . a

Industrie agro-alimentaire (modalités d ' attribution
des primes d'encouragement aux créations ou extensions d'affaires).

38133. — 18 mai 1977. — M . Chandernagor expose à M. le ministre
de l' équipement et de l'aménagement du territoire qu ' il existe un
dispositif réglementaire visant à encourager les créations ou exten-
sions d 'affaires dans le secteur agro-alimentaire. Ainsi, l 'article 13 du
décret n" 76-325 du 14 avril 1976 prévoyait que les industries agro-
alimentaires pourraient cumuler la prime de développement régional
et la prime d'orientation agricole, et un arrêté subséquent en date
du 20 septembre 1976 est venu préciser que le montant total de sub-
vention ainsi obtenu ne pourrait dépasser 35 p . 100 du montant des
investissements à engager. Mais ces dispositions subissent dans leur
application certaines distorsions . En effet, si la prime de dévelop-
pement régional est accordée au niveau départemental (quand le
programme est inférieur à 10 millions de francs), la prime d ' orien-
tation agricole relève d'une instruction nationale avec avis du
F . D . E . S . Comme il n'existe pas de liaison entre les deux procédures,
la prime de développement régional peut être accordée mais pas' la
prime d ' orientation agricole, en dépit des possibilités offertes par le
décret susvisé . Il lui demande, en conséquence, ce que comptent faire
les pouvoirs publics pour remédier à cette situation qui porte un
préjudice certain aux industries agro-alimentaires de moyenne impor-
tance, dont le développement est vital pour de nombreuses régions
françaises, notamment la région Limousin où les entreprises de ce
secteur" sont nombreuses.

Electricité de France (autorisation de réalisation
de nouveaux programmes de production hydraulique et' thermique).

38134 . — 18 mai 1977 . — M. Berthelot expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'E . D. F. a envisagé, à la suite
du retard prévisible du programme nucléaire, la réalisation de
moyens de production hydrauliques et thermiques dont la mise en
service pourrait être assurée avant 1980 si les travaux débutent
en mai-jiun 1977. Or, à ce jour, les pouvoirs publics n 'ont pas donne
leur accord. Cette situation, si elle se prolongeait, conduirait E . D. F.
à ne pas faire face à ses obligations pendant quelques semaines
d 'hiver et risque de conduire à des délestages aux heures de pointe.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que cet accord soit donné dans les meilleurs délais à E . D . F.

Electricité de France (autorisation de réalisation
de nouveaux programmes de production hydraulique et thermique).

38135 . — 18 mai 1977. — M . Berthelot expose à M . le ministre
de l'Industrie, du commerce et de l 'artisanat qu ' E . D . F . a .envisagé,
à la suite du retard prévisible du programme nucléaire, la réali•
salien des moyens de production hydrauliques et thermiques dont
la mise en service pourrait être assurée avant 1980 si les travaux
débutent en mai-juin 1977. Or, à ce jour, les pouvoirs publics n 'ont
pas donné leur accord . Cette situation, si elle se prolongeait, condui-
rait E. D. F . à ne pas faire face à ses obligations pendant quelques
semaines d' hiver et risque de conduire à des délestages aux heures
de pointe . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que cet accord soit donné dans les meilleurs délais
à E . D . F.

Hôtels de préfecture (réduction du taux de T.V.A .).

38136 . — 18 mai 1977 . — M. Bardol fait part à M . le Premier
ministre (Economie et finances) des très nombreuses sollicitations
dont il a été l'objet concernant le problème du taux de la T .V.A.
applicable aux hôtels non homologués de tourisme . Il lui rappelle
que ces hôtels doivent assurer des frais importants pour leur
homologation en catégorie de tourisme, d ' une parte et que leur
clientèle, constituée essentiellement par les catégories sociales les
moins favorisées de notre pays, subit en dernier ressort les effets
de cette discrimination. Il lui demande, en conséquence, s ' il ne juge
pas utile de prendre les mesures nécessaires à une uniformisation du
taux réduit de la T.V.A. sur l 'ensemble des formes d ' hébergement.

Chasse (publication du statut des gardes-chasse).

38137. — 18 mai 1977 . — 'M . François Bilieux informe M. le
ministre de la culture et de l'environnement du mécontentement des
gardes-chasse devant le retard considérable apporté à la parution d 'un
statut national des gardes-chasse, conformément aux dispositions pré-
vues par la loi n" 75-347 du 14 mai 1975 sur le permis de chasser. Il lui
demande quelles sont les raisons de ce retard ; quelles dispositions
il compte prendre pour que ce statut national des gardes-chasse
puisse être rapidement signé et entrer en vigueur avant l'ouver-
ture de la chasse 1977.

Primes d'installation artisanale
(entreprises employant entre quinze et trente salariés en :one rurale).

38139. — 18 mai 1977 . — M. Bardol fait état à M. le ministre de
l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat du problème posé par
l'application de la loi d'orientation du commerce et de l ' artisanat
du 27 décembre 1973, notamment pour ce qui concerne les primes
d ' installation artisanale, en vertu du décret du 29 août 1975 et de la
circulaire du 22 novembre 1976. Celles-ci ne seraient en effet
délivrées qu 'aux entreprises employant moins de quinze salariés,
pénalisant ainsi gravement un secteur d'activité particulièrement
nombreux et actif, dans les zones rurales notamment, employant
entre quinze et trente salariés . Il lui demande s'il ne juge pas utile
de prendre les mesures nécessaires à la réparation de cette discri -
mination.

Travailleurs immigrés (facilités en faveur des électeurs espagnols

travaillant en France pour participer aux prnchainrs élections

eu Espagne).

38142 . — 18 mai 1977 . — M. Tourné attire l'attention de M. hl
ministre du travail sur le fait que les immigrés espagnols en France,
âgés de plus de vingt et un ans (en viron 400000), sont appelés à
participer aux élections législatives qui se dérouleront en Espagne le
15 juin prochain . Ces travailleurs, qui contribuent pour la plupart
depuis de très longues années au développement économique de
la France, vont, pour la première fois après quarante ans de dicta-
ture fasciste, pouvoir participer à des élections démocratiques de
leurs représentants au parlement espagnol par le vole direct . Les
immigrés espagnols aspirent à se rendre au pays natal pour accom-
plir leur devoir civique . Il appartient au Gouvernement français
de favoriser et de garantir le retour des électeurs immigrés qui ris-
queraient de se heurter à des difficultés découlant de l'aggravation
de la crise. En conséquence, il lui demande quelles mesures
compte prendre pour : p .rme!tre aux électeurs immigrés de bénéfi-
cier du voyage gratuit sur le réseau ferroviaire français, depuis
le lieu de r(sidence en France, jusqu' à la frontière espagnole ; assu-
rer aux travailleurs espagnols un congé s p écial suffisant avec la
garantie de retrouver leur emploi au retour en France.

'rages prrfessiorntelle leronération pour les travaux assurés
à tic-e indépendant pour les professeurs de droit).

58144 . — 18 mai 1977 . — M. Mesmin expose à M . le Premier
ministre iEconomie et finances) que l ' article 1454 (2"), z alinéa,
du code général des impôts exonère de la contribution des patentes
les s professeurs de lettres, sciences et arts d ' agrément .. . . D'attire
part, en vertu de l 'article 2, II de la Ici du 29 juillet 1975 instituant
la taxe professionnelle «les exonérations prévues en matière de
contribution de, patentes sont applicables à la taxe professionnelle ..
Or, l ' instruction administrative du 30 octobre 1975, qui reprend sur
ce point l ' ancienne instruction du 20 mai 1955, indique dans son
paragraphe 93 que par n professeurs de lettres et de sciences»
il faut entendre a ceux qui enseignent la littérature, les langues
vivantes ou les langues mortes, les mathématiques, les sciences
physiques, naturelles, etc . . . La formule « etc .> indique que la liste
n'est pas limitative et, par ailleurs, l'instruction précitée de 1975
rappelle que le législateur a seulement voulu écarter du bénéfice
de l' exonération les professeurs qui dispensent un enseignement pra-
tique (exemple : dactylographie, cuisine, conduite automobile) . ll en
résulte que l'exonération doit logiquement bénéficier aux sciences
juridiques, économiques, sociologiques, démographiques, historiques,
plus généralement à toutes les sciences humaines, dont on ne com-
prendrait pas qu 'elles salent, à ce point de vue, traitées d 'une
manière différente des sciences exactes . Il lui demande de bien
vouloir confirmer que, sous réserve de l'interprétation souveraine
des tribunaux, les professeurs de droit, comme d ' ailleurs tous les
professeurs de sciences humaines, sont exonérés de taxe profes-
sionnelle à raison des cours, conférences et séminaires de caractère
privé qu'ils assurent à titre indépendant, en particulier pour '.e
compte d' associations privées dispensatrices de formation te . Ies-
sionnelle continue .
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Ouvriers des parcs et ateliers (modification des classifications
et bénéfice du supplément familial de traitement).

38146 . — 18 mai 1977. — M. Barberot expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu' un projet d'arrèté modifiant les
classifications des ouvriers des parcs et ateliers, à la suite de l ' ave-
nant à la convention collective de l' industrie privée du bâtiment
et travaux publics intervenu le 30 novembre 1972, a été soumis
à sa signature par M . le Ministre de l'équipement et de l'aména-
gement du territoire le 6 mai 1976. A la même date, M. le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire a proposé que
les ouvriers des parcs et ateliers puissent bénéficier du supplément
familial de traitement qui est accordé aux fonctionnaires. Il lui
demande pour quelles raisons les propositions qui lui ont été sou-
mises par M . le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du
territoire n ' ont pas encore reçu une suite favorable et s 'il n 'a pas
l 'intention de donner dans les meilleurs délais son accord aux
mesures envisagées.

Centres de vacances et de loisirs
' (financement de leurs activités et de leur développement).

38148 . — 18 mai 1977 . — Mme Thune-Patenôtre attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sparts sur le pro-
blème que pose l 'avenir et parfois même la survie des centres de
vacances et contree de loisirs pour la jeunesse . Compte tenu des
contraintes qui pèsent sur eux, notamment sur -le plan financier,
ces centres son', au bord de l'asphyxie et ne peuvent accomplir leur
mission pourtant fondamentale pour les milliers d ' enfants et de
jeunes . Dans la mesure où le développement des centres de vacan-
ces et des centre :, de loisirs est une nécessité dans le cadre d 'une
véritable éducation globale, e .le lui demande de lui préciser ce qu'il
entend faire pour améliorer leur fonctionnement sur les points
suivants : mise en oeuvre d ' une politique de réservation foncière
dans des sites adaptés ; attribution de subventions et d'emprunts à
longue durée ; formation des animateurs non professionnels et pro-
fessionnels, des directeurs et des formateurs ; aide pour les familles
modestes, par la prise en charge d ' une partie plus importante du
prix de journée . Faute de dispositions précises et rapides dans
tous ces domaines, le «service public» fondamental que remplissent
ces centres, continuerait de se détériorer au préjudice de milliers
de jeunes .

Salaires
(suppression des zones de salaires dans la région parisienne).

38150. — 18 mai 1977 . -= Mme Thome-Patenôtre appelle l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les consé-
quences du maintien des zones de salaires, pour les indemnités de
résidence notamment, dans la région parisienne . Cette discrimination
arbitraire ente zone 0, zone 2 et zone 4, aboutit en effet à des
situations injustifiables dans certains départements de la grande cou-
ronne. Par exempt , dans les Yvelines, bien que pour la commodité
du service, certaines communes soient regroupées au sein du central
téléphonique de Montfort-l' Amaury, les salariés perçoivent des indem-
nités différentes selon qu 'ils demeurent à Neauphle-le-Château (zone 0),
à Rambouillet (zone 2) ou Montfort (zona 4,, soit trois tarifs pos-
sibles dans un périmètre de 20 km, pour des travailleurs dont le
secteur d 'intervention est situé en zone 0 . Ne pense-t-il pas qu'il est
urgent de mettre un terme à cette situation paradoxale (Pl péna-
lise tous les agents de la fonction publique . Dans un but d 'équité,
elle lui demande de revoir le décret fixant le classement des com-
munes pour arriver à uniformiser, au moins dans la région pari-
sienne, ces zones disparates, dont le maintien ne correspond plus à
la réalité de la vie professionnelle.

Maîtres-nageurs sauveteurs (refus d ' autorisation de poursuivre
sou activité à une vide monitrice d' E. P. S. atteinte de
surdité).

38154 . — 18 mai 1977 . — M . Cousté appelle l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur une décision prise
à l'égard d'une personne ayant exercé les fonctions de maître.
nageur sauveteur pendant les années 1974-1975 et 1975-1976 et à
qui l 'autorisation de poursuivre cette même activité pendant l ' année
1976-1977 a été refusée, au motif que la surdité dont elle est
atteinte est incompatible avec les fonctions de surveillance des bas-
sins de natation . La décision en cause a été prise par un inspecteur
départemental de la jeunesse et des sports, murs que l 'affection
dont elle souffre remonte à plusieurs années et qu'elle n'a pas été
un obstacle à la délivrance Cu brevet d'aide monitrice d'éducation
physique et sportive obtenu par l ' intéressée à l 'issue de son stage au
C . R . E. P. S. en 1970, pas plus qu'elle n'a empêché• son habilitation

à exercer la profession de maître-nageur sauveteur pendant deux
années consécutives antérieures . Il apparaît qu 'àucun texte régle-
mentaire ne prescrit que les diplomés atteints d'affection otolo-
gique ne puissent exercer cette profession . Par ailleurs, un médecin
spécialiste en oto-rhino-laringologie, qui suit régulièrement le cas de
celte personne depuis plusieurs années, lui a délivré un certificat
attestant que cette affection otologique n'altère en aucune façon
son aptitude physique à la natation et au sauvetage et qu ' elle rem-
plit en conséquence les conditions exigées par les dispositions de
l'arrêté du 15 mars 1958 pour exercer les fonctions de maitre-
nageur sauveteur. Il lui demande de lui faire connaître si la déci-
sion prise ne lui parait pas contraire aux errements en vigueur et,
dans l ' affirmative, les possibilités qui sont laissées à l'intéressée
de faire valbir à nouveau ses droits à l'exercice de sa profession.

Anciens élèves de l 'E. N . S. E. P. avant 1948 (prise en compte
de leurs années d ' études pour le calcul de la retraite).

38157. — 18 mai 1977. — M . Cressard appelle l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation des
professeurs d'éducation physique, anciens élèves de l' école natio-
nale supérieure d'éducation physique tE. N . S. E . P .) de 1933 à 1948.
Les intéressés ne peuvent actuellement bénéficier de la prise en
compte de leurs deux années d 'études dans le calcul des services
valables pour la retraite . Il est regrettable que le temps d 'études
effectué à l' E . N . S . E. P . avant 1948 ne soit pas retenu alors que
cette disposition est appliquée au bénéfice des anciens élèves des
autres éçoles normales supérieures, conformément au décret déro-
gatoire du 17 octobre 1969 qui fait référence au temps d'études
accompli comme élève par les fonctionnaires relevant du ministère
de l ' éducation nationale (école normale supérieure, école _ normale
primaire. . . qui prennent l'engagement de service pendant un certain
nombre d 'années dans l'enseignement . Les anciens élèves de
l' E. N. S. E. P. appartenant aux promotions recrutées à partir
de 1948 viennent de bénéficier à une date récente de la prise en
compte de leurs deux années d 'études. Pour remédier à l 'anomalie
qu'il vient de lui signaler, il lui demande d 'étendre la prise en
compte des années d ' études considérées aux élèves des promotions
1934 à 1947 . Il semble d ' aileurs que l 'incidence budgétaire de cette
mesure serait très limitée puis q u ' elle concernerait environ 260 pro-
fesseurs d 'éducation physique et sportive, dont moins de la moitié
aurait besoin de la totalité de leur séjour à l 'école nationale pour
bénéficier de leur maximum de retraite.

Allocations aux handicapés (insuffisance de l 'allocation laissée à la
disposition des familles pour les périodes de congé d'héber-
gement).

38158. — 18 mai 1977 . — M . Cressard appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le montant de l' allo-
cation laissée aux handicapés adultes, hébergés pendant les jours
de semaine dans un foyer. Il apparaît, en effet, que le taux actuel-
lement fixé est nettement insuffisant pour faire face aux dépenses
autres que les frais d ' hébergement, c'est-à-dire la nourriture, les
vêtements, le coût des transports, et cela à chaque fin de semaine .
et durant les congés, soit au total pendant environ 145 jours par an.
Par ailleurs, un problème similaire se pose au sujet de l 'allocation
d ' éducation spéciale qui n'est pas versée aux familles des mineurs
handicapés lorsque ceux-ci sont en internat . Là aussi, en cas d 'inter-
nat pendant les jours de semaine, une lourde charge est laissée aux
parents concernés pour l ' entretien de leurs enfants pendant les
155 jours de l 'année que ceux-ci passent au foyer familial et pour
assurer leurs frais de transport. Il lui demande si elle n'envisage
pas de prendre toutes dispositions pour remédier aux inconvénients
signalés en accentuant l 'aide apportée aux familles des handicapés
concernés .

	

-

T. V. A . (fiscalité applicable au cas d'apport d 'un immeubi,
d'une société à une autre société).

38159. — 18 niai 1977. — M. Godon expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' une société imposée à la T . V . A.
sur une fraction de son chiffre d 'affaires a fait construire un
immeuble nécessaire à son exploitation . Elle a récupéré une partie
de la T. V. A . ayant grevé le prix de revient, conformément à son
pourcentage de déduction . La T. V. A. non récupérable a été
portée en immobilisation et fait donc l ' objet d'un amortissement.
Moins de cinq ans après la construction, elle apporte cet immeuble
à une autre société et décide d ' acquitter la T . V . A . sur la valeur
d 'apport . Il lui demande si la société peut imputer sur la T. V. A.
due la taxe qui a été immobilisée et qui n'a pas été récupérée.
Au regard de !impôt sur les sociétés et dans le cas d ' une réponse
affirmative, comment doit être comptabilisée cette opération chez
la société apporteuse si l 'immeuble est apporté pour son prix de
revient hors taxes ou une valeur supérieure ou inférieure au prix
de revient.



30 Juillet 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5015
me m

Fiscalité immobilière (acquisition d'une forêt
par une société commerciale à titre de placement).

38160. — 18 mai 1977. — M. Godon expose à M . le Premier ministre
(Économie et finances) qu'une société commerciale doit acquérir, à
titre de placement, une forêt . Une partie sera coupée immédiatement,
une autre partie doit faire l 'objet de plantations et une dernière
partie sera coupée dans plusieurs années . Il lui demande : 1" quel
est le sort fiscal des produits des coupes qui seront effectuées dès
l'accruisition de la forêt et dans plusieurs années et comment doivent-
ils être déterminés ; 2" comment doivent être comptabilisés l ' achat
de la forêt et les plantations qui seront effectuées.

Travailleurs sociaux (revendications de la fédération nationale
des retraités des organismes sociaux).

38161 . — 18 mai 1977. — M. Grussenmeyer attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les reven-
dications parfaitement justifiées de la fédération nationale des
retraités des organismes sociaux iF. N. R. O . S .) concernant notam-
ment rapplication de la loi du 31 décembre 1971 (prise en compte
des 150 trimestres de cotisation) aux retraités qui justifiaient de
plus de 120 trimestres de cotisations et ce avant le 1" r janvier 1972,

le remboursement à 100 p . 100 par la sécurité sociale des frais de
maladie pour les retraités de plus de soixante-cinq ans, la mise en
place, en liaison avec le secrétariat d ' Etat ad tourisme, d ' un véri-
table organisme d ' animation et de loisirs avec antennes régionales
pour les personnes âgées aux moyens modestes. U lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu ' elle compte prendre à ce sujet
pour répondre à l 'attente de la fédération nationale des retraités
des organismes sociaux et améliorer par une politique résolue les
conditions d 'existence des personnes du troisième âge.

Impôt sur le revenu (communication aux services fiscaux du livret
de caisse d 'épargne des conntterçants lors de la fixaiiou de leur
bénéfice forfaitaire).

38167. — 18 mai 1977. — M. Durieux demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui préciser si les
services fiscaux ont reçu des directives les invitant, alors qu 'ils
procèdent aux discussions préliminaires à la fixation du bénéfice
forfaitaire des commerçants, à demander à ces derniers de leur
donner communication de leur livret de caisse d' épargne et, dans la-
négative, si, en pareilles circonstances, un agent d 'assiette est habilité
à requérir la communication de ee document et le contribuable tenu
d 'y déférer.

Services fiscaux de Paris-Ouest (rénov,..tion de l'immeuble
du 146, rue Malakoff).

38168 . — 18 mai 1977 . — M. Gantier attire l' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur l 'état lamentable de
l ' immeuble des services fiscaux, Paris-Ouest, 1 .16, rue Malakoff. Il lui
demande si les études en vue de la rénovation de cet immeuble sont
à présent terminées et à quelle date les travaux doivent débuter.
Il souhaiterait également savoir s ' il sera ultérieurement possible de
centraliser dans ce bâtiment les différents services fiscaux du
16' arrondissement.

Œuvres universitaires (atteintes aux droits et libertés
de la fédération des résidences universitaires de France).

38170 . — 18 mai 1977..— Mme Constans attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les attaques graves
dont la fédération des résidences universitaires de France est actuel-
lement l'objet . Alors qu'aujourd'hui te rôle grandissant de la
F. R. U . F. en cité universitaire, et la place qu ' elle tient à l ' univer.
sité, s'est notamment concrétisée lors des élections aux conseils
de résidence (70 p . 100 des voix pour les listes F . R . U .. F.) et aux
C. R . O. U. S ., cette fédération n ' a pas reçu à ce jour de réponse
à sa demande de renouvellement de subvention . Par ailleurs,
l'ensemble des associations, membres de la F. R. U. F. sont aujour-
d'hui victimes de mesures autoritaires qui grèvent leur vie finan-
cière . Il est exigé d ' un coup et sans préavis 43 000 francs pour frais
de téléphone à l 'association des étudiants de la résidence d 'Antony ;
en outre, ce sont, partout en France, des mesures limitant l'utili-
sation des locaux collectifs par les associations . Ces mesures consti-
tuent une atteinte à la liberté d'association, à la liberté syndicale.
Aussi, elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que soient respectés les libertés et les droits les plus élémentaires .

Industrie mécanique (transfert de l ' entreprise Messier-Auto-Industrie
sous contrôle de capitaux étrangers l.

38173 . — 18 niai 1977 . — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situa•
tien de l'entreprise Messier-Auto-Industrie, située à Champlau
(Essonne) . Celte usine a pour principale activité l'étude et la fabri-
cation de matériels utilisant les techniques hydrauliques au premier
rang desquelles se trouvent les freins à disques pour les engins
de travaux publics. Celte activité concerne aussi le montage de
dispositifs équi p ant !es engins blindés français A . M. %. Par ques-
tion écrite n" 2696 du 22 juin 1973, l 'attention du Gouvernement
a déjà été appelée sur cette entreprise . Dans sa réponse, M . le
ministre du développement industriel et scientifique de l ' époque
indiquait notamment : s u va de soi que le Gouvernement atta•
chers la plus grande attention à ce que le potentiel national dans
ce secteur ne passe . . . sous la domination d'un groupe étranger. s

A l ' heure actuelle, le groupe britannique Lucas-Guirling détient
51 p . 100 du capital de la Société Messier . Selon les informations
communiquées par la direction, il est prévu de céder les 49 p . 100
restant à ce trust étranger. Dans le même temps, le principal action-
naire français de l 'entreprise Messier céderait partiellement l'entre-
prise Messier-Hispano à une autre entreprise française et les
fonderies de son groupe à Pechiney-Usine-Kuihman . L'opération
s' accompagne de mesures de licenciements et de la remise en cause
d ' avantages acquis tels que l'échelle mobile des salaires . Elle risque
d'avoir un impact sur de nombreux sous-traitants qui sont de
petites et moyennes entreprises. II lui demande pour quelles misons
le Gouvernement n'a pas tenu l'engagement que comportait la
réponse ministérielle du 2G octobre 1973 et quelles mesures il
compte prendre pour éviter qu ' une entreprise utilisant des techno-
logies avancées, en particulier au profit de la défense nationale, ne
passe entièrement sous contrôle étranger.

Enseignement technique (création d' universités culinaires).

38174 . — 18 mai 1977. — M. Frédéric-Dupont signale à Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités que la cuisine française jouit encore
d'un prestige considérable et incomparable à l'étranger , mais que,
pour le conserver, il est indispensable d ' assurer la perfection tech-
nique des futurs cuisiniers. Or, il lui signale que les lycées techniques
de haut niveau, malgré un enseignement culinaire important, ont
tendance à diriger leurs élèves vers l 'administration ou la direc-
tion des grands hôtels, la gérance des chaînes hôtelières, plutôt
que vers la cuisine de haut niveau . Par ailleurs, les collèges tech-
niques forment davantage de cuisiniers, mais ne semblent pas être
informés des découvertes récentes en hygiène alimentaire et en
diététique, alors que la salle consacrée à l 'alimentation au palais de
la Découverte précise l'évolution intéressante de la technique culi-
naire . Il ajoute enfin que toutes les écoles recensées, et dont la
liste a été récemment donnée dans une réponse à une précédente
question dudit parlementaire, sont spécialement consacrées aux
jeunes . A la suite de ces constatations, il lui demande si elle n'estime
pas qu' il serait judicieux de créer en France plusieurs universités
culinaires, ouvertes au publie de tout âge, où l ' on viendrait du
monde entier pour des durées variables pour apprendre les diffé-
rents genres de cuisine : cuisine familiale, cuisine de restaurant
à spécialités particulièrement riches, cuisine de restaurant adaptée
aux régimes maigres, cuisine collective avec différentes spécalités
inspirées par les règles moderne, de la diététique concernant les
enfants dans les créches et les cantines scolaires, les adultes qui
travaillent, les convalescents dans les hôpitaux et les personnes
âgées dans les foyers-logements ou les maisons de retraite.

Handiéapés (réalisation d 'un centre omnisports souterrain
pour les handicapés civils et militaires place Vaut., à Paris [7l).

38175. — 18 mai 1977 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' un plan d ' aména-
gement de la place Vauban et des abords de l ' église des invalides
est en cours d 'étude . Il était achevé au moment où l ' architecte qui
l 'avait conçu est mort . Le parlementaire susvisé qui estime néces-
saire d 'aménager dans les meilleures conditions le site prestigieux
constitué par les abords de l 'église des invalides où se trouve le
tombeau de l 'empereur, pense qu ' il serait indispensable, avant lamé.
nagement du jardin, de réaliser un centre omnisports souterrain
pour handicapés civils et militaires. Ce centre, qui ne porterait
aucune atteinte au site puisqu 'il serait entièrement souterrain,
prendrait vue par la verrière de la pièce d 'eau et par les douves
qui doivent être créées à cet endroit . La création de ce centre
omnisports pour handicapés civils et militaires présente la plus
grande utilité. II n ' en existe pas à Paris. Il est réclamé par de
nombreuses associations de handicapés . On pourrait d ' ailleurs s ' ins-
pirer du centre omnisports créé à Besançon sur un terrain de la
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indépendant, à des directeurs d 'agence et soumis, nie ce fait, aux
dispositions de la loi' n" 891 du 8 septembre 1942 et du décret
n" 77.128 du 9 février 1977.
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ville avec une subvention du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux
sports et participation du conseil régional . II lui demande les
mesures qu'elle compte prendre peur réaliser cet équipement parti-
culièrement attendu au sujet duquel une décision doit être prise
avant l 'aménagement des abords des invalides.

Emprunts (remboursement aux retraités des certificats
de souscription à l'emprunt libératoire 1976).

38176. — 18 mai 1977. — M. René Feït attire l ' attention de M . te Pre-
mier ministre (Economie et finances) sur la situation très part :culière
dans laquelle se trouve, au regard de l ' emprunt libératoire, un
contribuable titulaire d 'une pension de retraite de la sécurité sociale
et qui a cessé toute activité professionnelle depuis le septembre
1976. 11 lui souligne que si l 'article 7 du décret du 12 novembre 1976
précise que le remboursement anticipé peut être obtenu en cas de
mise à la retraite du souscripteur, par contre l ' instruction n" 76-161
du 16 décembre 1976 indique que le fait générateur du rembour-
sement anticipé doit être dans tous les cas postérieur à la so.'s-
cription effective de l'emprunt, de sorte que la demande de rembour-
sement présentée par l ' intéressé a été rejetée, et lui demande s'il
n ' estime pas nécessaire de prendre toute dispositions utiles pour
remédier à une telle anomalie étant au surplus observé que la
contribution à l ' emprunt libératoire a été basée, dans ce cas, sur
les rémunérations d ' activité de l 'année 1975 dont le montant est
très supérieur à la pension de retraite servie en 1976.

Agents immobiliers (conditions d'exercice d 'un emploi
par un agent commercial non titulaire de la carte professionnelle).

38177. — 18 mai 1977 . — M. Bérard expose à M. le ministre de
ta justice que l'article 16 du décret n" 72-678 du 20 juillet 1972,
pris en application de la loi n" 70. 9 du 2 janvier 1970, dispose :
e Les personnes qui, sans être titulaires de la carte profession-
nelle, assument la direction de l'entreprise, tels que les gérants,
mandataires ou salariés, ou celle d 'un établissement, d ' une suc-
cursale, d'une agence ou d ' un bureau ont à justifier de leur
aptitude professionnelle dans les conditions prévues à l 'article 11
ou dans celles prévues aux articles 12 et 13 ou à l'article 14 avec
un temps d'activité réduit de moitié n . Il lui demande si un agent
commercial, ayant travaillé durant cinq ans pour le compte et sous
la responsabilité d ' un agent immobilier titulaire de la carte profes-
sionnelle visée à l ' article l' du décret peut être assimilé aux direc-
teur de l'entieprise, gérant, mandataires, salariés, énumérés à
l 'article 16 et, en conséquence, si ' et agent commercial pourra, au
bout de cinq ans d ' exercice continu assurer la direction d' une
succursale sous la surveillance et la responsabilité de l 'agent immo-
biller-titulaire de la carte professionnelle et qui en est propriétaire.

Cadastre (amélioration des conditions de fonctionnement du service).

3r4178 . — 18 mai 1977 . — M. Bizet informe M . le Premier ministre
(Economie et finances) que depuis de nombreuses années les élus
municipaux et, d 'une maniére générale, tous les usagers du service
du cadastre se plaignent de son fonctionnement qui ne cesse de
se dégrader. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre à ce service de remplir sa mission dans des conditions
satisfaisantes que les usagers sont en droit de demander.

Agents privés de recherches (conditions d'application
des dispositions de la loi du 28 septembre 1942).

38181 . — ld mai 1977. — M. Kaspereit rappelle à M . le ministre
de l 'intérieur que l ' article 3 de la loi n" 891 du 28 septembre 1942
réglementant la profession d 'agent privé de recherches interdit de
faire état d 'une ancienne fonction de police dans les rapports avec
le public. Il lui demande en conséquence s'il n ' est pas contraire
au voeu du législateur, pour d 'anciens fonctionnaires de police, de
faire état dans la publicité de leur agence de l ' autorisation minis-
térielle qui leur est délivrée, conformément à l ' article 2 de la loi
st-svisée et si de telles mentions tombent sous le coup de l 'article 3
de ladite loi ou de tout autre texte.

Agents privés de recherches (modes d ' exercice de la profession).

38182 . — 18 mai 1977 . — M. Kaspereit demande à M. le ministre
de l' Intérieur s' il est exact que la profession d' agent privé de
recherches est exercée : à titre individuel, à titre de collaborateur
indépendant, à titre de directeur d 'agence . Dans l ' affirmative, il
lui demande de lui préciser : 1° quelles sont, dans le détail, les
différences entre ' ces divers modes d ' exercice de la profession ;
2" si les collaborateurs indépendants et ' les agents qui exercent
à titre individuel peuvent être assimilés, en qualité de travailleur

Agents priées cte recherches
(interdiction de tonte publicité (laps cette activité).

3818S — 18 mai 1977 . -- M. Kaspereit demande à M. le ministre
de la justice s'il estime normal que des agences de détectives
privés proposent publiquement par voie de publicité d 'effectuer des
enquêtes avant embauche alors que la législation, et notamment
le code du travail, interdit par exemple de prendre en considération
l 'appartenance syndicale pour embaucher du personnel . II en est
de même . d ' une manière générale, pour toutes les publicités éma-
nant des agences privées de recherches qui offrent en permanence
de porter atteinte aux libertés individuelles et à la vie privée.
II lui demande enfin s'il n 'estime pas convenable d 'accéder aux
requêtes de la profession dont toutes les organisations souhaitent
depuis près de dix ans l 'interdiction pure et simple de toute
publicité dans cette activité.

Agences privées de recherche (extension aux entreprises dotées
d ' un service d 'enquête de la législation qui Leur est applicables.

38186. — 18 mai 1977. — M . Kaspereit demande à M. le ministre
de l ' Intérieur si les services d'enquêtes effectuées par un certain
nombre d 'entreprises sont actuellemelt réglementés . Ces services
échappent, en effet, à la loi du 28 septembre 1942 et il est constant
que certaines entreprises cherchent à obtenir peur leurs services
d 'enquêtes le concours d'anciens fonctionnaires de police ou de
gendarmerie. Or, en s'assurant une telle collaboration, on peut
craindre que ces entreprises privées cherchent, par ce biais, à
obtenir, aux fins d 'intérêts particuliers, des renseignements confi-
dentiels et en tout cas couverts par le secret professionnel suscep-
tibles d ' être donnés à leurs enquêteurs en raison des relations
qu'ils ont pu conserver dans les anciens services auxquels jadis ils
collaboraient . Ne serait-il pas opportun de soumettre au Parlement
un projet de loi renforçant les dispositions de l'article 2 de la loi
du 28 septembre 1942 applicables aux « agences privées de recherche s
en les étendant à toutes les entreprises privées dotées d 'un service
d 'enquête.

Durée du trcrail (dépôt sur le bureau du Parlement du rapport
sur «les régimes d ' équivalence à la durée légale du travail
établis pour certaines professions»).

38187. — 18 mai 1977. — M. Krieg s' étonne auprés de M. le
ministre du travail de nevoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n" 31015 publiée au Journal officiel des Débats du 31 juil-
let 1976 ip . 5483) . Prés de dix mois s 'étant écoulés depuis la
parution de cette question et comme il tient à connaitre sa position
à l'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en
lui demandant si passible une réponse rapide. En conséquence,
il lui demande à quelle date il compte déposer sur le bureau des
assemblées parlementaires le rapport sur «les régimes d ' équivalence
à la durée légale du travail établis pour certaines p rofess ions »
et ce, par application des dispositions de l'article 5 de la loi n" 75-1253
du 27 décembre 1975. Il iui rappelle par ailleurs que ce rapport
aurait dû être déposé au plus tard le 1"' juin 1976 et serait heureux
de savoir pour quelles raisons cette date limite n ' a pas été respectée.

Assurance vieillesse (assouplissement des conditions d 'attribution
des pensions de réversion).

38188 . — 18 mai 1977. — M . Macquet appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
veuves qui ne peuvent prétendre à une pension de réversion du fait
de leur remariage, même si cette deuxième union vient à être dis-
soute par le divorce . Il lui cite, à ce propos, le cas d' une veuve qui,
lors du décès de son mari et après vingt-neuf années de vie com-
mune, n 'avait pas l ' àge exigé pour bénéficier d 'une pension de réver-
sion . Cette personne s'est remariée et le second mariage a été
dissous par un divorce prononcé à son profit exclusif . Alors qu 'elle
atteint l 'âge lui permettant de faire valoir ses droits à la pension de
réversion, celle-ci lui a été refusée au motif qu 'elle avait été remariée

- et sans tenir compte qu 'elle vivait à nouveau seule. Cette discrimina-
tion apparaît surprenante alors qu ' elle n 'intervient pas pour la veuve
de guerre qui, privée de sa pension du fait de son remariage, la per-
çoit à nouveau lorsque sa seconde union prend fin par décès de son
conjoint ou par le divorce . Il lui demande si elle n ' envisage pas
d 'assouplir les règles édictées en matière de droit à pension de
réversion en les adaptant aux situations semblables à celles qu 'il
lui a exposée et en prévoyant, en conséquence, que les droits à cette
pension puissent être restitués à la veuve lorsque le remariage de
celle-ci ne peut plus être invoqué .
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Personnes âgées (assouplissement des plafonds de ressources fixés
pour l'attribution de certains avantages):

38190. — 18 mai 1977 . — M . de Poulpiquet rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que les personnes âgées ne
disposant que de ressources modestes constituées par une retraite
de vieux travailleurs, à laquelle s'ajoutent éventuellement une pen-
sion d 'ascendant et une majoration pour enfants élevés, peuvent
bénéficier de certains avantages, tels que l ' exonération de la taxe
d'habitation, des cotisations de couverture sociale et de la rede-
vance de télévision . Or, le droit à ces avantages est brutalement
supprimé lorsque les revenus dépassent, même de quelques francs,
le plafond prévu par suite du relèvement des taux de pension. Il
lui demande s 'il n'envisage pas d'apporter un assouplissement aux
règles en vigueur afin que les personnes âgées concernées ne soient
pas mises alors dans l'obligation de supporter des charges qui
s 'avèrent élevées pour leur maigre budget.

Droits de 'nidation (cas d' espèce).

38191 . — 18 mai 1977 . — M. Pujol_ se référant à la réponse faite
par M . le Premier ministre (Economie et finances) à M. Noal
(Journal officiel de l 'Assemblée nationale du 23 octobre - 1976,
p . 6964) dans laquelle il est confirmé qu'en cas d 'acquisition en
commun avec clause d'accroissement au profit du survivant, les
droits de mutation sont exigibles sur la part transmise, mais dans
laquelle il n' est pas précisé que les droits perçus à l ' occasion de la
mutation conditionnelle pouvaient être, soit restitués (si la pres -
cription n' avait pas joué,, soit imputés sur ceux rendus exigibles par
le décès, lui demande si cette restitution ou cette imputation ne
lui paraissent pas applicables au cas d'espèce, conformément aux
principes du droit fiscal et notamment, à la règle e 'non bis in
idem n, au fondement (présomption de fraude) de l ' article 1961 du
code général des impôts permettant d' admettre la restitution ou
l 'imputation, dès lors que la fraude est impossible . Et aux solutions
retenues en cas de demande d' imputation de droit, notamment dans
deux arrêtés de la cour de cassation du 13 avril 1825 et 2 janvier
1940.

Transports routiers (suppression de l 'utilisation par les employeurs
de l 'abattement professionnel de 20 p . 100).

38195 . — 18 mai 1977. — M. Huguet demande à M . le ministre
de l' équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) s' il
envisage la suppression pour les transports routiers de marchandises
et de voyageurs de l'utilisation par les employeurs de l 'abattement
professionnel de 20 p . 100 qui porte une atteinte permanente au
mentant des retraites, des indemnités journalières en cas de maladie
et d' accident, du bénéfice de l'indemnité de chômage à 90 p . 100 du
salaire en cas de licenciement collectif et le remplacer par un
montant se limitant aux frais de déplacement réellement perçus à
ce titre.

Indust-'-ie textile
(dégradation du pouvoir d'achat des ouvriers du textile).

38199 . — 18 mai 1977. — M. Delehedde appelle l' attention de
M. le ministre du travail sur la situation des ouvriers du textile.
Récemment à l 'occasion d 'une commission paritaire des textiles
naturels, le président de l ' union des industries textiles a déclaré
que les 2 p . 100 de relèvement des salaires du 1" janvier 1977
étt sut pour partie considérés comme augmentation 1977 dans le
calsul du maintien du pouvoir d'achat sur la base I. N. S . E . E.
En outre, les engagements pris sur le relèvement des minima
garântis ne sont pas tenus. En ,conséquence, il lui demande les
mesures que les pouvoirs publics envisagent de prendre pour que
les ouvriers du textile, déjà touchés par la crise, ne voient pas
en 1977 leurs conditions de vie se dégrader encore plus.

Titres-restaurants
(relèvement du plafond de l'exonération fiscale).

389"1 . — 18 mai 1977 . — M. Delehedde appelle l' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème
des ,, titres-restaurants » . La limitation à 5 francs de la contribution
patronale exonérée des charges sociales et fiscales sur la valeur
totale du titre-restaurant est la même depuis le 1" janvier 1974.
Or dans sa séance du 29 juin 1976, 1m, commission consultative du
titre-restaurant avait, à l ' unanimité, proposé que la prochaine loi
de finances la porte à 8 francs. En conséquence, il lut demande si
les pouvoirs publics n'envisagent pas de relever cette exonération
fiscale et sociale actuellement plafonnée .

Industrie électromécanique (conséquetnce de ln fusion
d' Alsthom-Atlantique avec la Compagnie électromécanique).

38205 . — 18 mai 1977 . — M . Poperen s 'inquiète auprès de M. ta
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat des consé-
quences de la fusion d'Alsthem-Atlantique avec la Compagnie Elec-
tromécanique sur le maintien et le développement du potentiel
scientifiquè et technologique de la France dans le domaine de
l 'électromécanique . II appareil en effet que les dirigeants du nouveau
groupe s'orientent vers une politique de sous-traitance pure et
simple vis-à-vis du groupe suisse Brown-Boveri, entrainant la dispa-
rition Ses moyens de recherche, d 'études, donc de décision qui
avaient permis aux anciens constructeurs, avec leurs licences alle-
mandes, belges, roumaines en particulier, d ' acquérir une réputation
et une dimension mondiales . Il lui demande de bien vouloir complé-
ter les réponses faites à M. Chevènement lors de la séance du
6 mai 1977 à l' Assemblée nationale en apportant des précisions sur
les questions suivantes : la redevance de 1,9 p . 100 de toutes les
facturations de turbo-alternateur, payée par Alsthom-Atlantique au
groupe Brown-Boveri s'étend-elle aux machines construites à l 'étran-
ger, sous licence Rateau, Alsthom ou Alsthom-Atlantique ; si la
valeur ci-dessus mentionnée est exacte, elle conduit à augmenter
la part du développement de Brown-Boveri financée par la France.
Comment cela peut-il se justifier ; dans quelles mesures l'accord
de licence avec Brown. Boveri permet-il à Alsthom-Atlantique de
continuer à participer au Groupement européen pour la technique
des turbines qui regroupait les moyens d 'études de Rateau, d'Als-
thom et de la grande société allemande M. A. N. ; l ' accord de
licence donne-L-11 à Alsthom-Atlantique l ' accès au réseau commercial
de B . B. I ., Brown-Boveri International, dont la Compagnie électro -
mécanique était membre ; le Gouvernement, qui a exigé la fusion
des deux entreprises, s' engage-t-il à exiger de la même manière
le maintien d ' une technologie indépendante de Brown-Boveri dans
le nouveau groupe, c'est-à-dire le maintien d 'équipes de recherche
et d ' études solides en France ; si le Gouvernement voyait cette
exigence repoussée, donnerait-il alors à Electricité de France, prin-
cipal client du groupe, l'autorisation de passer commande de turbo-
machines à d ' autres constructeurs européens ou mondiaux.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(situation du groupe Safidex à Argenteuil I Val-d 'Oise]).

38212. — 18 mai 1977 . — M. Franceschi attire l 'attention de M. le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la situation
du groupe Safidex, 41, rue Michel-Carré, à Argenteuil, comprenant
les Sociétés Sofam, Adressopresse à la même adresse et Junior,
3, rue Auguste-Simon, à Maisons-Alfort . Le groupe comprenant
environ 150 personnes est en règlement judiciaire avec continuation
d ' activité . Des craintes sérieuses de licenciements se manifestent
bien que des possibilités de débouchés économiques existent en
fonction de la conjoncture . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures urgentes il compte prendre pour éviter la mise en chômage
de plusieurs dizaines de personnes hautement qualifiées.

__me me

Employés de l'A .F.P . A.
(nouvelle base de référence <le leurs salaires).

38213. — 18 mai 1977 . — M. Poutissou appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation salariale des employés de
l ' A. F. P. A. (association pour la formation professionnelle des
adultes, . Les salaires de cet organisme évoluaient jusqu 'ici par
référer .̂e à l 'augmentation des rémunérations des personnels des
arsenaux, elles-mêmes rattachées à l ' évolution des salaires de la
métallurgie parisienne. Par une décision récente, ils évolueront
d'après l'indice I. N. S. E . E ., système qui ne saurait assurer une
progression réelle du pouvoir d 'achat et qui revient sur des droits
acquis par le protocole d'accord du 31 mai 1968 . 11 lui demande
de bien vouloir préciser les raisons qui ont présidé à cette modifi-
cation, qui lèse les intérêts des travailleurs de l ' A . F. P. A . comme
ceux des travailleurs des ers( eaux.

Transports aériens (abandon par Air France
de la liaison entre New York et les Antilles françaises).

38214. — 18 mai 1977 . -- M. Jaltpn demande à M . le ministre de
l ' équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) pourquoi,
clans le contexte international actuel, la compagnie nationale Air
France n ' assure plus les liaisons entre New York et les Antilles
françaises, abandonnant ce marché à deux compagnies américaines.
Il s 'agit de l ' Eastern Airlines et de l 'American Airlines, Celles-ci
en font même un argument de vente et de publicité . On remarque
dans le Neiv York Times du 27 mars 1977, sur une demi-page, une
jeune femme étendue sur une plage, un drapeau français à la main,
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avec Le commentaire suivant : a Seule, une compagnie américaine
peut vous assurer des vols directs avec les Antilles françaises tous
les jours. Ce que personne d'autre ne peut vous offir, pas même
les Français s.

Guadeloupe (situation déplorable des malades mentaux
depuis l'évacuation du 6 juillet 1976).

38216. — 18 mai 1977. — M. Jalton attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la carence des
autorités administratives face à la situation inhumaine que vivent
les malades mentaux en Guadeloupe depuis le 8 juillet 1976 et
subsidiairement sur le sort réservé au personnel soignant . Depuis
le 8 juillet 1976, ces malades ont été installés dans les chantiers
du centre hospitalier de Pointe-à-Pitre jusqu ' au 24 septembre,
date à laquelle ils ont été transférés dans un des rares centres
professionnels du département et où ils vivent dans des conditions
défiant les règles les plus élémentaires d 'hygiène. La situation
s' étant normalisée depuis plus de quatre mois, il lui demande :
1° quelles sont les raisons` mystérieuses qui empêchent la réouver-
ture de l 'hôpital psychiatrique de Saint-Claude ; 2" que deviennent
les structures préfabriquées promises par le Gouvernement ;
3° quelles dispositions sont prises pour l 'indemnisation du personnel
qui a dû subir diverses charges depuis l 'évacuation du 8 juillet 1976.

Exportations (encouragements fiscaux
pour les entreprises exportatrices).

38217 . — 18 mai 1977. — M. Cousté fait otserver à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que 1e.; dispositions de l 'article 11
de la foi de finances rectificative du 29 octobre 1976 sont de nature
à freiner les efforts des entreprises qui vendent à l 'étranger une
large part de leur production et que dans cette mesure elles sont
en contradiction avec les efforts faits par ailleurs par les pouvoirs
publies pour encourager les exportations. Il lui demande en consé-
quence s 'il n 'estime pas possible de donner les instructions néces-
saires pour que ces dispositions soient appliquée, avec souplesse,
chaque fois qu ' elles concerneront dee salariés em , loyés par des
firmes dont. les performances sur les marchés ext, -leurs seront,
en 1977, supérieures à la moyenne nationale.

Entreprises de déménagement (réévaluation
de la valeur moyenne d'indemnisation du mètre cube déménagé).

38218 . — 18 mai 1977. — M . Hamel attire l'attention de M. te
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait suivant signalé
par l 'union départementale des consommateurs du Rhône concer-
nant la responsabilité du déménageur lorsqu 'une déclaration de
valeur de mobilier n'a pas été faite le déménageur est respon-
sable à concurrence de 1000 francs par mètre cube déménagé
(art. 1" des Conditions générales d 'exécution des transports de
déménagement, établi en vertu du décret n" 67-259 du 23 mars 1967
et de l 'arrêté du 23 mars 1967) . La miniaturisation de certains objets
courants de forte valeur ne permettant plus une telle évaluation,
il lui demande s 'il ne juge pas opportun, dans l 'intérêt des consom-
mateurs, que cette valeur moyenne 'soit réactualisée.

Assurance vieillesse (r'treite anticipée des travailleurs manuels
ayant exercé une partie de leur activité dans les ruines).

38220. — 18 mai 1977 . — Mme ir -itsch attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que les
adhérents au régime de 'sécurité sociale dans les mines sont exclus
du champ d'application de la loi n " 75 .1279 du 30 décembre 1975
relative aux contritions (l'accès à la retraite de certains travailleurs
manuels. Or, un certain nombre de travailleurs ont eff ectué une
partie de leur activité salariée dans les mines et le reste de leur
activité dans un emploi relevant du régime général de sécurité
sociale . Ils se trouvent alors dans une situation qui les empêche
de satisfaire aux conditions exigées par la loi du 30 décembre 1975
pour bénéficier de la possibilité d'une retraite anticipée . Elle lui
cite, à titre d'exemple, le cas d'un ouvrier débutant par une activité
salariée à l 'âge de seize ans et ayant quarente-quatre années de
cotisations, dont dix années au régime minier Celui-ci ne pourra
bénéficier de la retraite des mines à l'âge de cinquante-cinq aes,
n'ayant pas atteint le minimum de quinze années de cotisations et,
d' autre part, il" ne pourra prétendre au bénéfice des dispositions
de la loi du 30 décembre 1975, n'ayant pu cotiser pendant quarante-
deux années au régime général . Elle lui demande si elle ne pense
pas q u' il conviendrait de prévoir toutes dispositions utiles pour
résoudre le problème posé par les assurés se trouvant dans une
telle situation

Office national des anciens combattants
(accroissement de ses moyens de gestion).

38223 . — 18 mai 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à M. I.
secrétaire d' Etat aux 'anciens combattants que l'office national des
anciens combattants voit augmenter ses tâches avec l 'accroissement
des dossiers qui lui sont confiés, notamment ceux des jeunes
d'A . F . N. Il lui demande si en conséquence il compte accroître
ses moyens, dans le cadre des propositions du bue'.- -s : 1977, comme
le demande le congrès des anciens combattants.

Anciens prisonniers de guerre (attribution de la carte du embattant
sans conditions restrictives).

38224. — 18 mai 1977. — M. Mauj-son du Gasset, député, expose
à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants que l'un des
problèmes principaux, considéré comme prioritaire par les anciens
combattants prisonniers de guerre, est celui de l ' attribution de la
carte de combattant à tous les anciens prisonniers de guerre
1939-1945, tenant compte de ce que la captivité a toujours été consi-
dérée par eux comme le prolongement du combat. Il lui demande
s ' il n ' envisage pas d ' étudier dans quelle mesure il serait possible
de donner une suite favorable à cette requête qui au premier
abord semble logique.

Auto-écoles
(mesures fiscales et parafiscales en leur faveur).

38225 . — 18 mai 1977. — M. Alain Vivien expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que . les entreprises d'auto-
écoles éprouvent de plus en plus de difficultés à faire face aux
charges d ' ex p loitation qu'elles doivent consentir pour assurer à la
demande des pouvoirs publics un enseignement irréprochable de
la conduite des véhicules à moteur. Cette obligation les conduit à
s'équiper en matériels audiovisuels modernes pour l 'enseignement
du code de la route et à entretenir ou à renouveler fréquemment
leur matériel roulant. D 'autre part, les coûts des leçons de conduite
sont déjà très élevés pour des personnes n'ayant que des revenus
moyens et il semble difficile de compenser l 'augmentation de ces
charges par une hausse importante des tarifs de ces leçons . Il
lui demande en conséquence s'il ne lui paraîtrait pas opportun :
1" de reviser en baisse le tari: de la T. V . A. appliqué au matériel
acheté par les entreprises d 'auto-écoles ; 2 " de prévoir un système
de taxation partielle du carburant utilisé pour les leçons ; 3" d'accor-
der un tarif spécial de la vignette automobile pour les véhicules
servant aux leçons de conduite.

Convoyeurs de fonds
(élaboration d'un statut national).

38226. — 18 mai 1977 . — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur les conditions particulièrement pré .
calme dans lesquelles les salariés des entreprises des convoyages
de fonds exercent leur activité . L'absence de statut national et de
convention collective dans cette profession nuit souvent aux condi-
tions de sécurité dans lesquelles travaillent ces agents, conditions
trop souvent sacrifiées à- des impératifs de rentabilité . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui paraîtrait pas opportun ; 1° d'éla-
borer une réglementation nationale prévoyant notamment l 'amé-
nagement- de lieux de transfert de fonds, l'augmentation du nombre
d 'agents de sécurité par convoi, et une véritable formation profes-
sionnelle de mie derniers ; 2' d'organiser une négociation tripar-
tite (pouvoirs publics, syndicats, organisations patronales) polir l 'éla-
boration d 'un statut national de la profession de convoyeurs de
fends.

Ministère de l ' économie et des finances (renouvellement des contrats
des auxiliaires des services des impôts de Saint-Brieuc (Côtes-du-
Nordl).

38230. — 18 mai 1977. — M . Josselin demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) pourquoi de nombreux auxiliaires
des services des impôts de Saint-Brieuc n 'ont pas vu renouveler leur
contrat d'une durée mensuelle . Ils se retrouvent ainsi au chômage
comme tant d'autres jeunes souvent peu qualifiés et pour qu '
l'administration est une voie de recours .
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Ministère de la santé (statut des personnels éducatifs des centres
d'enseignement et de fonnc'tion des hadicapés).

38231 . — 18 mai 1977. — M . Josselin demande à Mme le ministre
de la santé et de la sérurité sociale de lui indiquer de quelles garan-
ties de statut, par rapport à leur situation présente, disposeront les
personnels éducatifs travaillant actuellement dans des centres d ' en-
seignement et de formation des handicapés lorsque les dépenses
correspondant à cette fonction seront prises en charge par l'Etat.

informatique (protection législative des libertés en matière
de traitement des informations nominatives).

38233 . — 18 mai 1977 . — M. Forni appelle l 'attention de M. le
ministre ue la justice sur le retard pris par notre législation et
matière de traitement des informations nominatives . Il lei rappelle
que les pays •dûg comme en France, l 'informatique publique et
privée coulait une forte expansion, tels la Suède, l'Allemagne
fédérale ou les Etats-Unis d'Amérique, ont déjà adopté les dispo-
sitions législatives nécessaires . Alors même que la commission des
lois n ' examine que des textes de très faible portée, il s' étonne que
le Gouvernement puisse prétexter des préoccupations plus immédiates
pour reporter la discussion du projet déposé par le Gouvernement.
En conséquence, et plus d 'un an et demi après le dépôt du rap-
port de la commission Chenot, dit rapport Tricot, il lui demande
quelles sont les raisons effectives de _e retard et s ' il compte
prendre les mesures nécessaires pour que les Français voient leur
liberté protégée en matière de traitement des informations nomi-
natives .

Ministère de l'équipement (reclassement indiciaire
des ouvriers des parcs et ateliers?.

38235. — 18 mai 1977 . — M. Gaudin fait observer à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que depuis un an toutes les réponrus
aux questions écrites concernant l'amélioration de la classific :cion
des ouvriers des parcs et ateliers et la création à leur profit d ' un
supplément familial de traitement renvoient toutes décisions à la
conclusion des discussions entre les administrations de l 'éqaipement
et des finances . Il lui a été dernièrement répondu (Journal officiel,
débats parlementaires du 19 mars 1977, question n° 35122) qu'a accord
semble pouvoir intervenir dans un délai rapproc'sé v . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser la durée de ce délai ou, dans la néga-
tive, quels obstacles continuent de s 'opposer à la conclusion d ' un
tel accord .

Emploi (conséquences de la fermeture
de l' usine Stunzi de Faverges (Haute-Saeoiel).

38236. — 19 mai 1977. — M . Maisonnat attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des 128 salariés de l ' usine Stunzi
de Faverges. En effet, le conseil d 'administration, lors de sa séance
du 25 mars 1977, a décidé la fermeture de l 'entreprise à la fin
mai . La réalisation d ' une telle décision entraînerait le licenciement
des 128 salariés qui, compte tenu de la situation particulièrement
dramatique de l'emploi, éprouveraient les plus grandes difficultés
à retrouver du travail . B lui demande donc quelles mesures compte
prendre le Gouvernement français pour empêcher le groupe suisse
propriétaire de fermer cette usine, et permettre ainsi le maintien
de l ' emploi de ses -salariés.

Fonctionnaires (revalorisation des taux des frais de déplacement
des personnels de la foncti o n publique).

38239. — 19 mai 1977 . — M . Gilbert Schwartz attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les taux de
déplacements alloués aux personnels de la fonction publique . Ces
taux n ' ont pas été revalorisés depuis le 1"'' juin 1976 alors que
les prix ont fortement augmenté . Il en découle une baisse importante
de ceux journellement en déplacement . C 'est le cas des ouvriers
des parcs et ateliers du ministère de l ' équipement . En outre, il rap-
pelle que depuis plusieurs années, ces taux étaient revalorisés à
compter du 1"' mai, mais qu ' en 1976, la date d ' effet a été repoussée
au 1" juin, laissant ainsi ces frais treize mois au même niveau. B
lui signale l'urgence de revaloriser ces taux et d 'avancer la date
d' application. Par ailleurs, la revendication de la C. G. T. de fusion-
ner les groupes sur la base du groupe 1 et d'aligner les frais de
tournée sur les frais de mission parait justifiée. Les déclarations
gouvernementales de réduire les illégalités trouveraient là matière
à application . En effet, tous les salariés de la fonction publique,
quels que soient leurs classements hiérarchiques, ont les mêmes
besoins pour conserver leur force de travail. Répartir en trois
groupes les taux de déplacements avec application du tarif le

plus bas aux salariés ayant les plus petits traitements (catégories C
et D) parait difficile à concilier avec l 'intention maintes fois affirmée
de réduire les inégalités . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire droit à cette légitime aspiration,

Industrie du meuble (menace de fermeture de l ' entreprise
L . D . C. Meubles de Ligny-en-Barrois [Meuse]).

58240 . — 19 mai 1977. — M. Gilbert Schwartz attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait suivant : l 'entreprise L . D . C.
Meubles de Ligny-en-Barrois (Meuse) est menacée de fermeture.
Cette fermeture entrainera le licenciement de 230 travailleurs, qui
viendront grossir les rangs des 4 00'J chômeurs déjà inscrits pour
le département de la ,lieuse . Cette entreprise est actuellement en
liquidation judiciaire. Il lui demande quelles mesures il compte
prndre : pour que les travailleurs de cette entreprise puissent
conserver leur emploi ; pour que cette entreprise puisse continuer
à fonctionner normalement.

Impôt sur le revenus (raide d'imposition appliqué à la rente
de (saleurs mobilières).

38244. — 19 mai 1977. — M. Boinvilliers s'étonne auprès de M. le
Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n" 32590 publiée au Journal officiel
des débats de lAssem'. u.' e nationale du 21 octobre 1976 (page 6814).
Près de sept mois s 'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l ' égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les ternies en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il attire son atten-
tion sur la situation d' un contribuable dont le patrimoine généra-
teur de revenus est essentiellement composé de valeurs mobilières
et est porté pour son intégralité à la connaissance de l'administra-
tion fiscale. L ' existence de ce contribuable étant assurée à la fois
par l 'utilisation de dividendes, d ' une part, et la réalisation de cer-
taines de ses valeurs mobilières, d' autre part, la question se pose
de savoir de quelle façon ce contribuable doit informer l ' adminis-
tration fiscale de la consommation de son capital en général et
plus particulièrement sous quelle rubrique de sa déclaration annuelle
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques afin d'éviter
l 'application vexatoire de l 'article 168 du code général des impôts
qui, dans ce cas d ' espèce, appliqué sans discernement, aboutit à
des impositions sans aucun rapport avec les facultés contributives du
contribuable et permet d 'affirmer l'existence de fait d 'un véritable
impôt sur le capital.

Fiscalité immobilière (revente d ' une résidence pour la retraite
à la suite du décès du chef de famille.)-

38245 . — 19 mal 1°77. — M. Burckel expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'un fonctionnaire a acheté en
décembre 1973, trois mois avant sa mise à la retraite, une maison
monofamille dans son département. d'origine, dans laquelle il comp-
tait établir sa résidence principale a p rès sa mise à la retraite devant
intervenir en mars ià74. L'immeuble foi, dès son acquisition par-
tiellement meublé, aménagé et restauré avec k concours de plu-
sieurs artisans et par les soins de l'intéressé et de son épouse.
Début avril 1974, il était prêt pour être habité et le déménage-
ment du restant du mobilier de l'ancienne résidence (étant précisé
que l' intéressé étant locataire à cette adresse) à la nouvelle devait
avoir lieu le 19 avril 1974 . Or, le même jour l ' époux décède subi-
tement et brutalement, et le déménagement est décommandé.
N'ayant pas d' attache dans le département d ' origine du défunt et
considérant que la maison achetée était trop spacieuse pour être
occupée par elle seule, et l ' entretien trop coûteux, sa veuve décide
de rester à l' ancienne résidence et de vendre en septembre 1974 la
maison achriée . Etant donné qu 'il est hors de doute qu'à l ' origine
aucun intention spéculative n ' a présidé à l'acquisition de l ' immeuble
revendu par la suite et que la mutation a été motivée par le cas
de force majeure que représente le décès subit et brutal de l ' époux.
événement totalement imprévisible lors de l ' acquisition, il lui
demande si, compte tenu des circonstances de fait propres à Pensent .
ble de cette opération, la mutation en cause peut bénéficier de
l ' exonération fiscale en regard de l 'article 35 A du code général
des impôts.

Fiscalité iramoblière (vente d'un immeuble d'une société civile
immobilière servant de résidence prinepale aux détenteurs du
capital de la société).

38247. -- 19 mai 1977. — M. Labbé expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) que deux personnes possèdent ensemble
la totalité des parts d 'une société civile immobilière relevant de
l 'article 8 du code général des impôts . La société est propriétaire
d'une maison d'habitation et de ses dépendances qui sont occupées
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à titre de résidence principale par les deux associés depuis plus
de cinq ans . li lui demcnde si, en cas de vente de la propriété,
les assoeiés pourroet prétendre a l'e oasration accordée par l'arti-
cle 6-11 de la lot du 19 juillet 1976 au prufit de la cession d une
résidence principale . L'affirmative panait dee'uler de ce nue les
intéressés sont réputés propriétai r es indirects d 'une résidence prin-
cipale, ce qui les exclut de l'exemption accordée par le même
arti le 6, paragraphe 11, à la première cession d 'o rn e résidence
secondaire 'cf. instruction administrative du 30 d : 'timbre 1976,
paragra ph e 1!9e

( ;,,,des-citasse publication d'un stout nationale.

38253 . — 19 mai 1977. — M. Weisenhorn rappelle à M . le ministre
de la culture et de l ' environnement que l'article 10 de la loi
n" 75-347 du 14 mai 1975 relative au permis de chasser a introduit
à l'article 38. 1 du code rural un second anima qui prévoit que tous
les garde :-cha :sc dépendant de l 'office national de la chasse et des
.fédérations départementales des chasseurs sont .soumis à un statut
national . Deux ans après la promulgation de la loi précitée, le statut
national des gardes-chasse n'a pas encore été publié, ce qui est
extrcinement regrettable . II lui demande les causes de ce retard et
souhaiterait savoir quand paraitra le statut national des gardes-
chasse .

Ein oi nnesures en rue de faciliter l'application
du plan Barre dans les régions i.

38254. — 19 mai 1977 . — M . Caurier rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que dans sa déclaration devant le
Parlement, le 21i avril 1977, il a' notamment déclaré, au sujet du pro-
gramme gouvernemental d'amélioration de l ' emploi ' La mise en
oeuvre de ce programme suppose que dans chaque région et dans
chaque département, tous les moyens disponibles soient mobilisés et
étroitement coordonnés . Les organismes de concertation existants
seront simplifiés et rendus phis opérationnels . Les établissements
publics régionaux devront jouer un rôle accru et seront associés à la
conduite de cet effort national . Or, dans certaines régions, et notam-
ment en Champagne-Ardennes, les assemblées régionales ont conduit
un effort de réflexion et d ' imagination pour favoriser des structures
d 'accueil destinées à améliorer la situation de l 'emploi. Ces actions
ont été définies dans le cadre de directives ministérielles excluant
toute aide directe aux entreprises dans les zones non primées et
réservant leurs bénéfices aux aménageurs, collectivités locales ou
établissements publics Cependant, la trésorerie générale interpré-
tant avec une très grande rigueur tous les textes régissant la
matière, a déjà contraint les assemblées régionales à remanier une
fois leur règlement et il n ' est pas sûr pour autant que les décisions
qui seront prises dans le cadre d ' un nouveau règlement seront
appliquées avec diligence. Il lui demande donc s'il est possible
de mettre en harmonie les instructions adressées aux préfets et
les consignes appliquées par les trésoriers payeurs généraux avec
la déclaration précitée ; ceci concerne notamment les interprétations
divergentes qui sont faites par le ministère de l 'intérieur et la
direction de la comptabilité publique des circulaires adressées aux
préfets de région les 26 mai 1976 et 10 septembre 976.

Espaces verts (aniénagement provisoire en jardin
des douves bordant les Ineatidest.

38255 . — 19 mai 1977 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de la culture et de l'environnement que les débris des
bàtiments en ruine de l 'institution nationale des Invalides se trou-
vant à l 'angle de l 'avenue de Tourville et du Boulevard de Latour-
Maubourg ont été récemment détruits . Des palissades les entourent.
Cet endroit prestigieux de Paris représente actuellement un chantier
abandonné. Certains travaux coûteux risquent d ' ailleurs d 'être impo-
sés sur d 'autres bàtiments dont la destruction est prévue . Le parle-
mentaire susvisé serait évidemment désireux que les douves bordant
cette partie des Invalides, côté de l 'avenue de Latour-Maubourg
jusqu ' à l' avenue de Tourville, ne restent pas un terrain vague et
soient aménagées, au moins provisoirement, en jardin, de telle
sorte que les passants n'aient pas le spectacle de palissades à tra-
vers lesquelles on aperçoit des dépôts d 'ordures mais puissent voir
une plate-forme gazonnée et fleurie . 11 lui demande quand il compte
réaliser ce projet.

Rapatriés (versement aux rapatriés d 'Algérie des primes
à la construction qui leur restent dues).

38256 . — 19 mai 1977. — M . Deprez expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que par arrêté du gouverneur
général de l 'Algérie en date du 15 février 1951 (Journal officiel du
13 mars 1951) des bonifications forfaitaires d'intérêt pouvaient être
accordées aux personnes physiques et morales qui entreprenaient,

en Algérie, des travaux relatifs à la construction ou à la suréléva-
tion d ' immeubles destine, pour les trois quarts, au moins, à l'habi-
tation et répondant aux normes de l 'habitat et de l'urbanisme . Ces
bonifications forfaitaires, dont le taux avait été fixé à 550 francs
par mètre carré habitable en 1951 puis à 700 francs par arrêté du
21 mars 1952, liaient allouées pour une période de vingt ans et
soumises à une réglementation qui, dans l'ensemble, était sem-
blable à celle relative aux primes à la construction en métropole.
Toutefois, alors qu'en France les primes étaient liées aux prêts
spéciaux du crédit foncier et ne pouvaient nitre accordées qu'aux
seuls bénéficiaires de ces-prêts, en Algérie,

	

conformément aux
dispositions de l 'article 1' de l ' arrété susv .sé, les bonifications
forfaitaires ne pouvaient être allouées qu'aux personnes n ' ayant
eu recours à aucune intervention publique ou semi-publique (crédit
immobilier, fonds ae l 'habitat, fonds de modernisation et d ' équipe-
ment, etc.) . En outre, en cas de transmission entre vifs ou en cas
de partage des locaux ayant donné lieu à l 'attribution de bonifica-
tions forfaitaires, celles-ci pouvaient être, au gré du bénéficiaire,
maintenues à son profit ou cédées à l ' acquéreur ou donataire ; en
cas de mutation par "'écès, le bénéfice des bonifications restant dues
était transmis aux a' nts droit du de cuiras . Depuis décembre 1962,
le versement de ces oonifications a cessé aux termes de l'article 18
de la déclaration de principe relative à la coopération économique
et financière consécutive aux accords d'cvian, le paiement de ces
bonifications incombe depuis l 'indépendance de l ' Algérie aux auto-
rités de ce pays. Mais celles-ci, dans ce domaine comme dans bien
d 'autres, n 'ont jamais exécuté leurs obligations et se refusent à
honorer la charge qui leur incombe à ce titre . Malgré cette carence,
aucune mesure n 'a été prise pour la solution d ' un problème qui
intéresse plusieurs milliers de rapatriés . Le Gouvernement français
persistant à soulever la théorie de l ' Etat successeur, le ministère des
affaires étrangères n'accepte pas de traiter de ce problème dans
le cadre de l 'apurement de la gestion française en Algérie . Or, il
résulte que le montant total des annuités échues impayées et des
annuités à échoir en 1973 atteignait à cette époque-là 22 millions de
francs. Une solution aurait pu être envisagée en imputant le service
de ces primes sur le compte de trésorerie n" 44150. Celui-ci se
trouvant aujourd ' hui clos, les négociations sur le contentieux immo-
bilier en général entre les gouvernements intéressés n 'ayant jamais
abouti, de nombreux dossiers détenus par l 'agence nationale pour
l'indemnisation des Français d'outre-mer risquent de ne pouvoir
être pris en considération . Il lui demande donc quelles sont les
mesures susceptibles d ' être prises pour pallier à cette situation qui
lèse de nombreux Français.

Justice (prise en charge par Mat des frais de fonctionnement
de ce service publics.

38257 . — 19 niai 1977 . — M. Boyer ex"ose à M . le ministre de ta
justice que les collectivités locales supportent la charge des frais de
fonctionnement de la justice, et lui demande s' il n 'estime pas qu 'Il
serait souhaitable que toutes dispositions utiles soient prises à son
initiative pour que les dépenses afférentes à ce service public soient
transférées à l'Etat.

Résistants protection des organisations de résistants vic-
times d'attentats perpétrés par certaines organisations
internationales).

38258 . — 19 mat 1977. — M. Boyer expose à M . le ministre de la
justice que, depuis plusieurs mois certaines organisations internatio-
nales à caractère néo-fasciste multiplient leurs attentats contre les
sièges d 'organisations de résistants et lui demande s' il n ' estime pas
nécessaire que toutes mesures soient prises d ' urgence pour mettre un
terme définitif à une action et une propagande qui constituent un
véritable défi à la Résistance.

Fonctionnaires
(revalorisation ries taux de déplacement qui leur sont alloués).

38259, — 19 mai 1977. — M. André Beauguitte attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les taux de
déplacements alloués aux personnels de la fonction publique . Ces
taux n ' ont pas été revalorisés depuis le 1" juin 1976 alors que les
prix ont sensiblement augmenté. Il en découle une baisse importante
de ceux journellement en déplacement, C ' est le cas des ouvriers des
parcs et ateliers du ministère de l' équipement . En outre, il rappelle
que depuis plusieurs années, ces taux étaient revalorisés à compter
du 1" niai, mais qu ' en 1976, la date d 'effet a été repoussée au
jr̂juin, laissant ainsi ces frais treize mois au mémo niveau . Il lui
signale l ' opportunité de revaloriser ces taux et d 'avancer la date
d 'application. Par ailleurs la revendication tendant à fusionner les
groupes sur la base du groupe 1 et d 'aligner les frais de tournée
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sur les frais de mission parait justifiée . Les déclarations gouverne-
mentales de réduire les inégalités, trouveraient la matière à applica-
tion . En effet, tous les salariés de la fonction publique, quels que
soient leurs classements hiérarchiques, ont les mémes besoins pour
conserver leur force de travail . Répartir en trais groupes, les taux
de déplacements avec application du tarif le plus bas aux salariés
ayant les plus petits traitements (catégorie C et D) parait difficile
à concilier avec l 'intention maintes fois affirmée de réduire les
inégalités. Il lui demande s'il n 'est pas dans ses intentions de faire
droit é cette légitime aspiration.

Médecine (inscription à la nomenclature
des actes professionnels de la spécialité de néphrologue).

38262. — 19 niai 1977. — M. Tissandier à l'honneur d 'appeler l ' at-
tention de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l ' opportunité qu'il y aurait à remédier à une situation anormale
résultant de la non-inscription à la nomenclature des actes profes-
sionnels de la spécialité de néphrologue régulièrement reconnue par
décret du 26 juillet 1976.

Pensions de retraites ncititeires
(rait de la revision des pensions militaires).

38263. — 19 mai 1977 . — M. Le Theule note que M. le ministre de
la défense dans sa réponse à sa question écrite n" 37490 du 23 avril
1977 concernant les conclusions du groupe de travail chargé d 'exa-
miner la revision des pensions des retraités militaires, l 'invite à se
reporter aux déclarations qu ' il a faites au cours du dernier débat
budgétaire devant l'Assemblée nationale . Ces déclarations ne pré-
cisent toutefois pas le coût de chacune des mesures préconisées par
le groupe de travail . Il lui demande en conséquence à nouveau de
lui faire connaitre si ce coût a été calculé et dans l ' affirmative de
le lui communiquer.

Alsace et Lorraine 'retraite anticipée au taux plein en faveur
des titulaires de le carte de patriote réfractaire à l 'annexion de
fait).

38267. — 19 mai 1977 . — Mme Fritsch expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les dispositions de la loi
n" 73-1051 du 21 novembre 1973 et du décret n" 74-54 du 23 janvier
1974 relatives à l'attribution d ' une retraite anticipée au taux corres-
pondant à l 'àge de soixante-cinq ans, aux anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre, sont applicables aux Alsaciens et
Mosellans ressortissant des classes mobilisées par l' ennemi et qui
n ' ont pu se soustraire à ce recrutement . Par contre, le bénéfice de
cette retraite anticipée n 'est pas accordé aux Alsaciens et Mosellans
qui, s'étant soustraits au recrutement de l 'ennemi, sont titulaires de
la care de pariote réfracaire à l'annexion de fait des départements
du Rhin et de la Moselle . Elle lui demande quelles dispositions
elle a l'intention de prendre afin qu 'il soit mis un terme à cette
situation paradoxale et que soient unifiées les dispositions appli-
cables aux citoyens alsaciens et mosellans ressortissant des classes
relevant du recrutement auquel s 'est livré l 'ennemi durant l' annexion
de fait.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre Cassou.
plissement des conditions d 'application de la loi du 26 décem-
bre 1974).

38268. — 19 mai 1977 . — Mme Fritsch expose à M. le secrétaire
d' Etaf aux anciens combattants que, plus de deux ans après sa
promulgation, la - loi n" 74-1105 du 26 décembre 1974 étendant cer-
taines dispositions du code 'des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre aux internés Résistants, aux internés
politiques et aux résistants à l' occupation des départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ne semble pas être mise
en application de manière suffisamment libérale et que la commission
consultative spéciale chargée de donner un avis sur les conditions
d'imputabilité dans les cas litigieux doit seulement se réunir.
Elle lui demande s 'il ne serait pas possible de prévoir la recon-
naissance de l ' imputabilité, sans condition de délai, pour certaines
infirmités résultant de l 'internement ou de l'incarcération en camps
spéciaux, en particulier pour troubles gastriques, troubles cardiaques,
rhumatismes, perte de dents et affections gynécologiques .

Impôt sur le revenu (modalités (le prise ee COMpte dans le revenu
i)'posable des remboursements correspondant eux frais (l'utilisa-
tien d'un relie( le).

33259 -- 19 mai 1977 . — M. Jean Briane expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'administration a rappelé, dans
son in .;U-uclion du il juillet 1975 (référence 5 F 1873, le principe
selon lequel les remboursements correspondant aux frais d'utilisa-
tion de son véhicule personnel, ex p osés par un dirigeant dans
l'exercice de ses tonction.s, doivent être inclus dans le revenu impo-
sable clç l' intéressé sauf circonstances particulières) . Il lui fait
observer qu'il parait, dans la pratique, difficile d'apprecier ces
, circonstances particulières En effet, (le nombreux dirigeants
le P . 51 . E . exercent en pratique (les fonctions dévolues normale-

ment a un cadre ou même à un employé, ces entreprises n'ayant
pas la structure et les moyens financiers suffisants pote' se doter
d 'un organigramme complet . Il lui cite, par exemple, le cas d 'un
P . D . G . et d'un directeur d 'une société anonyme d'horticulture
(effectif : douze, chiffre d'affaires : 1 500 000 francs) chargés d 'assu-
rer la conception, l'organisation, la surveillance des chantiers au
lieu et place d ' un conducteur de travaux, ainsi que l ' établissement
de plans et devis clients ; ils sont ainsi amenés à visiter de manière
quasi permanente lesdits chantiers, parfois très éloignés les uns
des autres (déplacements annuels de l' ordre de 500(1(1 ,kilomètres
effectués en utilisant leur voiture personnelle) . Il s ' agit _ de savoir
si les intéressés doivent réintégrer dans leurs déclarations de
revenus les indemnités kilométri ues perçues à l ' occasion de ces
déplacements. Il lui cite également le cas d' un P . D. G. d ' une petite
entreprise de transports routiers (effectif : vingt, chiffre d ' affaires :
2500000 francs) qui est amené à utiliser sa voiture personnelle
pour aller réparer des véhicules défaillants et cela, quelquefois,
à l 'étranger et, aussi, pour assister à des livraisons afin de régler
des litiges commerciaux ou même, simplement, d 'aider à la manu-
tention . Ce faisant, il remplace strictement un mécanicien ou un
chauffeur ou un manutentionnaire, suivant les cas. Dans les deux
exemples précités, qui ne sont que le reflet précis de nombreux
cas d'espèce rencontrés dans les P . M . E ., il convient de se 'deman-
der comment on peut considérer que ces dirigeants ont agi dans
le cadre de leur fonction de direction et que, par conséquent, leurs
frais de déplacement sont couverts par la déduction forfaitaire de
10 p. 100, alors qu'un cadre ou un employé, dans la même situation,
n'aurait aucune difficulté à se faire rembourser des frais équiva-
lents sans que ceux-ci soient considérés comme couverts par la
déduction forfaitaire de IO p. 100 . il lui demande s' il n'estime pas
indispensable que l ' administration précise sa doctrine en explicitant
les circonstances particulières et les «déplacements spéciaux», ce
qui permettrait de supprimer des interprétations différentes don-
nées par des agents de l 'administration dans des cas tc et à fait
similaires.

Taxe professionnelle (conditions d 'assujettissement des entreprises
installées dans une zone industrielle créée par un S . 1 . V .O . M .).

38270. — 19 mai 1977. — M. Brugerolie demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si un S . I . V . O . M . ayant acquis
des terrains pour créer une zone industrielle et artisanale peut
faire bénéficier les entreprises qui s 'installeront de l 'exonération
de la taxe professionnelle pendant cinq ans . S' il pourrait, en outre,
percevoir cette taxe professionnelle à l 'expiration du délai d ' exoné-
ration . Ceci en application de l 'article lis , paragraphe 2, de la loi
n" 75 .678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant une
taxe professionnelle ainsi libellée : (i Une taxe professionnelle est
instituée à ta même date die janvier 1976) au profit des collectivités
locales, des communautés urbaines, des districts, des syndicats de
communes, dans les conditions prévues à l 'article 149 du code de
l ' administration communale. . . » . Le paragraphe 6 de l ' article 149
du code de l ' administration communale prévoit de son côté que
les recettes du budget du syndicat comprennent : « le produit des
taxes, redevances et contributions correspondant aux services
assurés " .

Rectificatif

au Journal officiel n" 68 du 23 juillet 1977
(Debats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTICNS ÉCRITES

Page 4820, 2' colonne, question de M . Villa à M . le ministre de
l ' éducation. Au lieu de : s 34916 i, lire : a 34918 •,
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